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COMMUNIQUE 

A l'initiative du 
CEDETIM, deux journée■ 
culturelles enti 
rmpérialiatea auront lieu le 
11 et 12 octobre 1975 à la 
Cartoucherie de Vincennes, 
organisées par 31 
organisations de 
travailleurs immigrés et 
comités de aoutien aux lut­
tes des peuples d'Asre !In­
dochine, Indonésie ... ), du 
Moyen-Orient et des Pays 
Arabes (Oman, Palestine, 
Maroc, Tunrsie .. ), d'Afrique 
(Afroque Australe, Afrique 
du Sud. Afrique de l'Ouest, 
Sahel ... l, d'Amérique du Sud 
(Argentine, Chili, Uruguay. 
Bolivie, Bréai 1, Cara1bea .. 1 
d ' Europe (Portugal , 
Espagne, Irlande, M1norotés 
Nationales européennes 

Ces Journées sont 
organisées pour populariser 
la réalisation d'un centre de 
documentation et d ' in 
formation pour les luttes 
anti •impérialistes 

Au cours de ces 
Journées. l 'ensemble des 
comités cherchera a mettre 
en évidence les liaisons des 
luttes antl ompérielistes en 
tre elles et avec la lutte de 
classes en France 

Cette animation sera 
permanente pendant les 
deux journées sur les cinq 
plateaux régionaux et sur 
un plateau central. Elle 
comprendra des films, des 
act1v1tés culturelles (chan 
sons, théâtres. ex 
positions ... ). des débats 
politiques ot des bals 
populaires. 

Des permanences sont 
assurées tous les jours de 
18h â 21 h au CEDETIM, 94 
rue Notre-Dame des 
Champs • Paria 6° tel . 
325-00-09. 

Pour les prisonniers politiques au Sénégal 

La situation politico-économi­
que ne •· est guère améliorée au 
5'négal. Un pillage systématique 
de NI richesses imposé par le 
capitalisme international a conduit 
le peuple aénégalai■ au bord de la 
famine. Après l'assauinat de Bion 
din Diop en prison et d'Alhoussev 
Non Cisse. le régime néo-colonial 
de Senghor réprime da plus en plus 
pour prévenir toute velléité de 
lutta révolutionnaire. 

Après l'incarcération de 12 mili­
tants en décembre plusieurs autres 
depuis juin 1976 font l'objet d'in 
terpellation arbitrairede torture et 
d'emprisonnement. Parmi eux : El 
Mazide N'Diaye, Mamadou Diop dit 
Decroix, Amadou Top, Mamadou 
Sow dit Abou, Abdourahmane 
Kounta, Boubacar Wane, lsmarla 
Diakh Ate, Eugénie Rokhaya Aw, 
Joseph Diop, Marne Gueve Seck. 
L'avortement d'Eugénie Rokhava 
Aw en prison à trois mois de 
grossesse révèle le caractère inhu­
main du régime sanguinaire de 
Senghor. Rien d'étonnant quand on 
sait que les tortronnaores de la 
Police Sénégalaise sont encadrés 

par des bréaihens et des chiliens, 
etc. 

Jean Collin françai1 ancien ad­
ministrateur colonial naturali•'· 
actuel ministre de l'intérieur dirige 
cette répression dans laquelle il 
faut le rappeler les troupes 
françai■es basées à Dakar jouent 
un rôle important prêtes à in­
tervenir à tout moment. En mai 
1968 lors da la grève des étudiants 
de l'Université de Dakar un officier 
français prit la re■ponsabilité de 
diriger les opérations devant le 
refus de chef d'Etat Major 
■énégalais de tirer sur les étu­
diants dans le campus. A la veille 
du procès de ces militants (8 et 9 
octobre) une répression féroce 
s'abat sur les militants du AND 
JEFF dont l'organe de combat est 
Xarebi . Pour exiger leur libération 
inconditionnelle et avec eux tous 
les détenus politiques nous 
demandons à tous les démocrates 
et anti -impérialistes de signer 
massivement la pétition présente 

La LCR soutient cet appel du 
Comité de Soutien aux Détenus 
Politiques da l'Ouest Afrique. 
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• (( où 
CFDT?» 

va 

cahier Taupe Rouge n• 2, 4 F . 

I' opératron Maire-Rocard 

a 

- • le double échec du Bureau 
National de la CFDT 

le débat sur les rapports 
Part,/ Syndrcat 

le droot de tendance 
la CFDT et le programme commun 

- E. Maire attaque • Rouge , 
- la réPonse de la LCR 

nouveauté E.D .I. 

QUE URE? 
bibliographie da 
la révolution 

e en 800 titres, 150 ans 
de réflexion mohtante sur 
la révolutoon. 
• un 1nventa1re très fourni 

des instruments de travail 
(bobhothèqueb. revues, hostoore, 
b1ogroph1es, d1ct1onna1res) 

Treva,I sans précedent 
d'une équ1pe quo n'a pas 
craint le pluralisme et les 
dissonances 
39 F à la Librairie Rouge 
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PORTUGAL 

PAS UNE 
MINUTE 

• • 

A PERDRE 

■ Un gouvernement provisoire bafoué par 
50.000 métallos. un MFA éclaté, une réunion 
patronale dispersée, le drapeau rouge sur 
plusieurs dizaines de casernes. La révolution 
portugaise n'a pas fini de donner le mal de 
mer à tous ceux qui s'étaient déjà précipités 
à son enterrement dès l'annonce de la « nor­
malisation II par le Vlème Gouvernement. 
Elle n'a pas fini non plus d'offrir une 
magistrale leçon à l'ensemble du 
mouvement ouvrier. Elle continue enfin son 
entreprise corrosive de dévoilement de la 
véritable politique des partis ouvriers réfor­
mistes. 

Au Portugal. on ne juge plus les gens sur 
ce qu'ils disent et promettent mais sur ce 
qu'ils font. Dans une telle situation 
révolutionnaire, on assiste quotidiennement 
à de profondes modifications dans les 
rapports de force. La politisation nouvelle et 
subite des travailleurs et de l'armée, et l'ab­
sence d'une véritable direction révolution­
naire expliquent les paliers, les détours, les 
illusions passagères ; mais la donnée con­
stante de la situation, c'est une radica­
lisation permanente des masses qui n'ont 
jusqu'à présent subi aucune défaite et dont 
les objectifs se précisent après chaque ten­
tative de la réaction visant à reprendre du 
terrain. Le 11 mars fut un tremplin pour l'in­
tervention d'une avant-garde large de 
dizaines de milliers de travailleurs 
regroupés dans leurs commissions. 

L'offensive de la droite du MFA et les ef­
forts de normalisation du gouvernement ac­
tuel font tomber les illusions sur le MFA et 
la politique de collaboration de classe. L'ap­
partition du SUV et des comités de soldats 
représente un pas en avant considérable 
pour la révolution portugaise, déjà préparé 
par l'existence de la coordination des orga­
nisations révolutionnaires dans le cadre du 
FUR. L' orientation plus correcte du SUV per­
met aujourd'hui à des centaines de militants 
du PS de participer aux manifestations qui 
déferlent depuis une semaine dans les gran-

des villes portugaises. La centralisation des 
comités de soldats, leur liaison organique .. 
avec les commissions de travailleurs 
ouvriront la voie à la mise sur pied d'une 
assemblée populaire qui aura alors les 
moyens politiques et militaires d' imposer un 
gouvernement ouvrier et paysan. Certes, 
nous n'en sommes pas encore là et de 
nombreux obstacles existent. Acommencer 
par la politique de trahison des dirigeants 
du PSP ; et celle du PCP qui garde un pied 
dans les commissions ouvrières, un pied 
dans le gouvernement de collaboration de 
classe, c'est-à-dire en fait les deux. Il s'ef­
force de draîner la mobilisation des masses 
dans son projet d'unité du .MFA et d'un 
nouveau gouvernement Vasco?'Gonçalves où 
il serait mieux représenté. 

Aujourd'hui, l ' extrême - gauche 
révolutionnaire joue un rôle de première im­
portance, pour la première fois dans le 
monde depuis que les staliniens et les 
sociaux -démocrates dominent le 
mouvement ouvrier. Mais il n'y aura pas de 
victoire possible sans qu'apparaisse une 
véritable direction révolutionnaire, capable 
d'entraîner les centaines de milliers de 
travailleurs qui font encore confiance aux 
deux grands partis réformistes. 

Le ministre du travail a reculé devant 
50.000 métallos dans la rue, mais il reste 
ministre. A Porto, l'assemblée du patronat a 
été dissoute par 3 .000 métallos mais les 
patrons contrôlent encore la production. La 
révolution socialiste est à nos portes et 
nous n'avons pas le droit de rester les bras 
croisés, à compter les points. On peut cer­
tes comprendre la gêne de certains. 
« L'Humanité II depuis quelques jours. se 
contente des dépêches AFP, inquiète de 
cette émergence désordonnée des travail ­
leurs et des soldats, et s'interrogeant sur le 
prochain tournant tactique du PCP. Quant à 
la direction du PS, désireuse de garder son 
voile gauche, si ellé veut à tout prix ne 
laisser planer aucune ambiguïté sur sa 
volonté d'en rester au Programme commun, 
elle n'en continue pas moins de soutenir in­
conditionnellement Soares, en lui 
reprochant simplement et indirectement de 
ne pas crier « autogestion II avant d'essayer 
de frapper les commissions de travailleurs. 

Nos tâches sont claires et il n'y a pas 
une minute à perdre pour populariser massi­
vement dans les entreprises, les quartiers et 
les facultés, les expériences révolution­
naires des travailleurs portugais. 

Il n'y a pas une minute à perdre pour 
organiser dans l'unité, sous forme de 
comités ou de cartels. un vaste mouvement 
de solidarité. 

Il n'y a pas une minute à perdre pour 
populariser au sein des comités de soldats 
français l'exemple de nos camarades du 
suv. 

Le Portugal ne sera pas le Chili de 
l'Europe, il ne sera pas non plus l'Espagne à 
laquelle nous avons encore une dette à 
payer. Au Portugal, c'est une révolution qui 
est en train de naître. 

Alain Krivine 

-

-
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« IN » JUSTICE 

. L'INJUSTICE D'ETAT 
Qu'un PDG aille au trou, 
et voilà les Lecanuet, Foyer et autres Poniatowski qui 
Au nom de la loi ... 

écument 

■ En mettant un PDG en cabane le 
Iuge d'instruction De Charette a dit, à 
sa m<1n1ère, que les accidents du 
travail n'étaient rn le résultat de la fa­
talité, rn le tribut à payer au 
« nécessaire développement technique 
de la société », mais le résultat de 
choix conscients qu, pouvaient avoir 
des conséquences sur le plan pénal. 
Ce faisant 11 a Iustement souligné lïm 
portance de la faute commise par le 
chef d'entreprise, alors que jusqu'ici 
ce dernier, personnage inviolable et 
tabou, échappait à sa mise en cause 
personnelle. Il n'en a pas fallu plus 
pour que ceux qu, n · ont à la bouche 
que la loi quand elle s'applique aux 
autres - poussent de hauts cris en un 
concert d'ampleur rarement atteinte. 
♦Ainsi vous, M. Lecanuet, dont nous 

saurons nous souvenir, qui avez décla­
ré : « le placement en détention provi­
soire est une mesure exceptionnelle 
qui ne peut intervenir que pour des 
motifs limitativement énumérés par la 
loi ». Nul doute que vous manquerez 
d'intervenir avec autant de promp­
titude pour tous ceux qui, en détention 
provisoire depuis de longs mois, pour 
des délits n'ayant entraîné aucune 
mort, n'y restent que parce que ça 
permet aux tribunaux, naturellement 
portés à couvrir et dépasser la durée 
de la détention, à condamner plus fer­
mement. De même vous ne manquerez 
pas d 'exercer votre sollici tude à 
l'égard de tous ces détenus qui n · ont 

pü encore, contrairement à M. 
Chapron grâce à votre InterventIon 
personnelle, bénéf,c,er de cellules con 
fortables et tranquille, ce qu, les oblige 
parfois à monter sur les toits de leur 
prison pour se faire entendre. Nul 
doute non plus que vous n'hésiterez 
pas, comme vous l'avez fait pour la 
chambre d'accusation de Doua,, à 
accélérer une procédure tellement 
lente qu'elle permet à des centaines 
de personnes injustement retenues de 
rester encore un peu plus en prison. Et 
puisque vous semblez tellement sen­
sible aux formes pour vous être 
étonné de celles qui avaient été em­
ployées lors de l'arrestation de M. 
Chapron, nous sommes convaincus 
que vous aurez à cœur que tous les 
prisonniers soient dorénavant traités 
avec la plus exquise des politesse, 
tant au moment de leur arrestation 
qu'au moment de leur détention. 

♦ Nous penserons aussi à vous M. 
Foyer, ancien Garde des Sceaux, 
président de la commission des lois de 
l' Assemblée na11onale, q~i dans un 
article courageux du Figaro avez écrit : 
« La détention provisoire ne pe\Jt être 
ordonnée, en matière correctionnelle, 
que pour des causes déterminées par 
la loi et par une ordonnance motivée ». 
Nous sommes certains que, doréna­
vant, vous interviendrez auprès. de 
votre successeur - un aillé 
politique pour qu' il rappelle ce prin-

LE CAPITAL TUE 
■ Tou< les jours, plusieurs fois par jour, 
de, travailleurs tombent au champ d'hon­
neur du copltal. Pour 197 3, 2242 accidents 
du travail mortels, auxquels Il faut ajouter 
1629 accidents en cours de trajet (salarié 
se rendant ou revenant de son travail) . Les 
moyens de presse, télévision, radios et jour­
mrnx, 'ii prompts à se lamenter sur les morts 
du week •end. ne parlent jamai'i de ceux qui 
•< rhé" à la machine o meurent victimes de 
11 in'técurité, de" cadences, victime\i 
,acrifi~es aux dieux du profit. 

Les accidents du travail sont la con­
damnation même de ce système qui oblige 
ceux qui tra1aillent ;. produire plus et plus 
1 ite pour rentabiliser les investissement,. 
Tou, les beau, discours sur 
I' u humani~alion o du travail manuel n ,~, 
feront rien. Le, capitalistes.français ont, en 
dix ans, modernisé leur appareil de produc­
tion. maii;, dan, le même temps, le"i ac­
cident, du tra,ail ont été en augmentation 
constante. Il, passent du chiffre total de 
990.589 en 1960 à 1.110.173 en 1970. 
('ertain'i ir;ecteuN ~ont particulièrement 
touchés. Les métallos et les ouniers du 

·bâtiment paient un lourd tribut à l 'effi cacité 
capitaliste, plus de 300 .000 accidentés 
chaque année dans chacune de ces deux 
professions. 

F.n matière de sanctions, la justice se 
montre particulièrement compréhensive à 
l'égard d~s patron,. t:n 1972, l'inspection 
du travail a constaté 448.562 infractions à 
la législation du travail, mais seulement 
2,77 % de, infraction, constatées ont rait 
l 'objet de condamnations. Encore faut-il 
remarquer que les juges ont fait preu,e 
d'une belle compréhension, puisque 74 con­
damnation, seulement ont dépassé le taux 
minimum prévu par la loi. 

Une enquête menée par la section de 
Strasbourg du Syndicat de la Magi.,trature, 
en liaison avec I' 1 nspection du travail, mon­
tre la ma11,uétude de4i tribunaux. Sur deux 
ans d'activité des Tribunaux d'instance et 
de grande instance du Bas-Rhin, l'enquêrc 
révèle 25 condamnation, pour infractions en 
matière d'hygiène et de sécurité. Bien que 
les textes législalifs pennettent- excuse, 
du peu - de, amendes de 60 à 360 F, les 

cipe à tous les Juges d '1nstruct1on qu, 
mettent en détention pour un vague 
motif « d'ordre public», permettant 
n' importe quo, De même, vous qu, 
combattez pour le secret de 1 · in 
struct,on, vous lui direz franchement 
votre façon de penser sur la 
conférence de presse que ses services 
ont ténu lors de l' affaire Portal, lor­
sque le dossier d · instruction fut 
largement commenté devant toute la 
presse. Nous sommes d' accord avec 
vous lorsque vous écrivez : « Mais il 
demeure, hélas ! suffisamment de 
fanatiques pour faire demain de la 
Justice, s, l'on n'y prend garde, l'un 
des plus grands dangers pour la 
liberté, nous préparer une Justice de 
dictature ... ». Aussi croyons·nous qu'à 
votre tour vous serez d'accord avec 
nous pour combattre toutes ces 
procédures expéditives (flagrants 
délits, Iustice militaire ... etc.) qui font 
courir tant de dangers aux libertés in­
dividuelles : les juges , qui par 
fanatisme et parti-pris, accordent plus 
de foi aux témoins lorsqu'ils sont 
policiers que jeunes ou arabes : toutes 
ces « opportunités » qui permettent de 
classer certaines affaires qui risque­
raient de porler, elles aussi, atteinte à 
l'ordre public. Faute de quoi nous pen­
serions que tous ces beaux principes 
ne sont que prétexte pour mieux faire 
passer votre appel à la répression 
contre le Syndicat de la Magistrature 
dont, prenant appui sur la philosophie 

,Juges, n'ont employé le maximum qu'une 
seule fois. Le Tribunal de Saverne n'a pas 
hésité à inni~er qu•tre amendes de 18 F 
qui ont dû êlre d' un effet 'di~suasif certain 
~ur l'employeur. 

Il y a dans ces chiffres la réalité d' une 
politique criminelle de cla1\se ; une 
politique qui punit sé1·èremcnt toute atteinte 
aux biens portée plilr de!ii u délinquant~ •• 
issus en majeure partie des classes popu­
laires, mais qui rcrme les yeux sur les at­
teintei aux permnne~ dont 'iOnt victime~ le~ 
travailleurs. 

Le, amendes seraient-elles plus fortes 
qu'on serait en droit de lie poser la 
question : justice est-elle rendue ?Que 
représente en effet le poids d'une amende 
de 360 F face aux ri"1uc, qu'encourt un 
travailleur à un poste de travail où les con­
ditions de sécurilé ne sont pas assurées ? 
t'.n cette matière, la seule solution radicale 
est l 'abolition d'un système qui ne vit que 
par l'exploitation du travail humain aux 
moindre~ coût,. 

pol11ique de M. Marcellin. vous quali 
f,ez certains membres de « con1urés » 
qu, pratiquent le • noyautage » avànt 
de passer au « quadrillage des 
tribunaux». 

♦ Et pu,s nous aurons aussi une 
pensée pour vous M. Poniatowski, 
dont le préfet a autorisé 500 cadres à 
envahir le Palais de Justice de Béthu­
ne le jour de l'audition de M. Chapron 
par le Juge d'instruction. Sans doute 
vos ordres n'étaient- ils pas arrivés 
assez tôt pour permettre au public qui 
le désiràit, le même jour, d'assister au 
procès fait à Avesnes (i, quelques 
dizaines de kilomètres de Béthune) aux, 
deux militants de l'ETA accusés de 
trafic d'armes. Ce Jour là vos policiers 
étaient tellement nombreux qu'à con­
dition de pouvoir franchir leurs 
barrages autour du Palais de Justice, il 
était malheureusement impossible 
d'avoir accès à la salle d'audience 
remplie déJà par leur soin. Lors du 
procès de Cruse, ce pasteur qui soute­
nait les ob1ecteurs de conscience et 
les inso1a1mis, nous nous heurtâmes 
aux mêmes difficultés : de même lors 
du procès Rousset poursuivi après la 
dissolution de la Ligue Communiste en 
1973. Mais vraiment peut-on faire 
confiance aux Lecanuet, Foyer, 
Poniatowsky et consorts ? ... 

G.M. 

,\CC I Ol!MT~ OV TflAIIAIL 
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LES ASSASSINS SONT PARMI EUX 

« Je sens une très grande colère populaire, la 
population ne supporte pas l'insécurité ». Ne vous y 
trompez pa~. quand M. Lecanuet parle de sécurité il 
ne s'agit pas de sécurité du travail. L'affaire 
Chapron en témoigne « Le pays veui de la rigueur, 
je dois tenir compte de cet appel de /'opinion, je 
demande donc de la rigueur » ajoute patelin le 
garde des Sceaux. Mais quel appel et quelle 
opinion '! 

Rarement s'est vu un tel matraquage par la 
presse et les grands moyens d'information. 

A commencer par le Parisien Libéré, bien sur. 
qui écrit sur la condamnation à mon de Bruno : 
« Mieux vaut espérer que la saine réaction amorcée 
dans le public et qui u traduit notamment par le 
verdict de Beauvais perme/Ira aux franrais de 
retro11ver la sécurité ». 

On peut n'y voir là. agrémentée par la peur des 
bien pensants des circonscriptions éleclorales de 
Robert Hersant ou Dassault que la reprise d'un des 
thèmes favoris du journal <l'Amaury. ou encore le 
fait que le Parisien Libéré tente de conquérir une 
clientèle dans cette région précise de l'Oise. 
D'autant que la grève ne lui a pas laissé une tréso­
rerie brillante. Peine de mort et marketing. La 
croisade anti-délinquant touche ici au sordide. 

Bruno est de Liécourt. dans l'Oise, la ville dont 
le maire est un ex ... ( 1) nommé Robert Hersant. 
nouveau directeur du Figaro. Et dans l'éditorial du 
Journal du Rond Point Jean d'Ormesson retrouve 
les accents de la Sainte Inquisition: « Nous en­
tr-erons dans l'âge de.1 bûchers parce q11e no11s som­
mes e111ré5 dans l'age de la licence. Nous entrerons 
dans l'ère de la violence des individus et des clans 
parce que nous sommes e111rés dans l'ère de la 
faiblesse des parems et de l'Etat. Nous e111ro11s dans 
l'âge de la répression parce que nous sommes e111rés 
dans l'age du terrorisme. Nous entrons dans le 
temps des bou. reaux pan:e que nous sommes entrés 
dans le temps des a.~.rnssins >>. 

Mais quel mal exorciser '? 
les statistiques officielles le montrent. d'année 

en année le nombre des crimes de sang tend à dimi­
nuer: 1.337 en 1971 , 1.173 en 72. 984 en 73. 

,\ lors. pourquoi ? Certes il y a la volonté de 
Michel Poniatowski relayé aujourd'hui par 
Lecanuet d'agiter l'épouvantail de la sécurité publi­
que pour mieux a~surer le quadrillage policier de la 
France. Les complots internationnaux chers à Mar­
cellin ne « passaient plus la rampe » depuis un cer-
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tain temps. Tandis que le détrousseur- de petite 
vieille. ça marche encore. 

Mais les deux derniers avatars de l'injustice 
d'état. l'affaire Chapron-Charette et l'affaire Bruno 
rendent aussi compte de la crise qui traverse les in­
stitutions méme de l'étât et en l'occurence l'institu­
tion judiciaire. D'une part en montrant l'inefficacité 
de services comme l'inspection du travail (qui a 
averti à plusieurs reprises Chapron des dangers 
mortels qu'il faisait courir à ses ouvriers) où l'édu­
cation surveillée dans l'affaire de Bruno. 

Mais il avait fallu plusieurs mois pour que le 
juge Pascal soit dessaisi du dossier de Bruay en Ar­
tois. quelques semaines pour que le même juge 
Pascal ne puisse plus évoquer légalement autre 
chose que la « fatalité » à propos de la tragédie 
minière de Liévin. Celte fois-ci c'est en quelques 
jours. en catastrophe presque. que s'est réunie. 
avant sa date régulière de· tenue la Chambre d'ac­
cusation (Cour d'Appel) qui a décidé l'élargissement 
de Chapron. La crise atteint l'institution judiciaire. 
Le syndicat de la magistrature. né en Mai 68 
regroupe un peu moins de la moitié des magistrats 
de France. Essentiellement de jeunes magistral~ 
subalternes: substituts et juges d'instructions. 

Dés lors, pour faire pièce aux quelques juges 
courageux qui veulent démasquer l'hypocrisie d'une 
justice de classe rendue « au nom du peuple 
français» le pouvoir ne peut jouer que sur la 
hiérarchie conservatrice installée sur les siège~ des 
Cours d'Appel. et à la majorité silencieuse. Majori­
té silencieuse de ces 500 cadres que Poniatowski a 
laissé manifester à loisir dans le Palais de Justice de 
Béthune. 

Majorité · silencieuse de ces jury de Cours 
d'Assises, que le pouvoir prétend juridictions popu­
laires et dont les verdicts s'apparentent au lynch par 
procuration. 

Pour la première fois depuis longtemps, diman­
che soir,. un ministre. el pa~ n'importe lequel 
puisqu'il s'agit du ministre de l'injustice d'état, 
Lecanuet, réclamait l'application intégrale des con­
damnations les plus lourdes. Y compris la peine de 
mort. Encore une coincidence, pour la première 
fois aussi, dimanche le gouvernement reconnait of­
ficiellement qu'il y a plus d'un million de 
chômeurs. La dernière exécution d'un mineur 
remonte à 1929 : l'année de la grande dépression. 

Les assassins sont parmi eux. 
M.R. 

Wuillaume, un des 2.200 morts par an 



« IN » JUSTICE 

ON f ABRIQUF. DES ASSASSINS ... 
t:T O'- LF.S TUE : 
CF.LA S"APPELLE « L'ORDRE» ! 

e Lt< jurés qui ont voté une mort que 
l'avoc•t xénéral ne réclamait pa, ne •e 
,ont apparemment pa, deinandé si le 
comportement criminel du jeune Bruno 
n'auit pa~ quelque cho~c à ,·oîr au!c 
,on hi,toi rc : 

\1i, en orphel inat de .l à 11 •n• 
p~r une mère re,téc ,cule a\'Cc 'ie~ troi~ 
enfant,, pui, li,ré à lui -même à partir 
de 16 an, apr<'• uni• scolarité dite 
( 1 normale " lelii année,;; précédente,. Au 
moment du crime, il C"iJ dcpui~ un an 
d.an, un .. fo~1tr d'action éducathc .. à 
Ht au, ai,. 

Il " aurait à dire ,ur cctk \ieolarité 
" nor..;ale .. qui. de cla"e de per­
fectionnement en classe de tran,ition 
fabrique, comm1' à la chaîne, de, 
frustré,. de, paumé, . des c,c lu,. Sait­
on que le déparlemcnt de l'Oise est un 
.. département pilote " pour I"' retards 
...:olaire,, qu' il connaît une de, plu, for ­
te, pn>portion, en France de jeunes 
quittant l'école :i 16 an,, ,an, qualifi­
cation, et pour le<;quel, il n'est d'•utrc 
avenir que la , ure,ploitation dan, des 
tra, aux durs et mal payés ou le 
chôm•a• ? 

Bruno a été juaé à hui, cl<l', parce 
que mineur lo" de, faik. Ça ne 
l'empêcher• pa,, , ' il n • • la chance 
d'un arrêt de cassation ou d'une gnîcc 
d'aller porter sa tête à l 'éch•faud. 

Nou, <,ommes, n00<; ré,olulion­
naire,. encore trop faible, pour qu'il ait 
eu quelque chance ,érieu,c de trouver à 
\a ré,ohe une i~,ue heurcu~ t·cr.. unt• 
société plu, humaine. Alo,- il e,t deve• 
nu cr qu"i l e~t : à ht fo i, "ictime e t 
bourreau, in, trument et objet de cette 
, ociété de t iolence dont il e"r au~,i le 
renet ... f:t c'e,t pourquoi elle ,cul ~a 
mort . 

A.R. 
cclluk ,h•annc Lahourhe, Crei l ( Oi,c) 
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« LE MINISTRE DE LA JUSTICE 
COMMENCE A PARLER 
COMME MINUTE ECRIT» 

Pierre Goldman est juif, intellectuel et 
gauchiste. 

Un juré de Cour d' Assises n'a pas 
.....-'î O besoin de preuve_s pour asse~ir un 
\ jugement dont 11 n a de compte a ren­

dre à personne. Il lui suffit d'avoir 
\. << une intime conviction 1>. 
~, ,1. Les Ass,ses c'est aussi _un Prési-

.,.., _____ ,,<, dent qui est le seul à connaitre la 101, 

■ Le jugement est celui, d ' un con­
naisseur. On le trouve prec,semment 
dans l'éditorial de Minute du 8/10/75 
page 9. . 

Un mot d'abord des Assises et de 
leurs prétendus jurys populaires. Nous 
ne croyons pas que la justice 
d' Assises soit une justice populaire, 
parce qu'elle implique l'existence d'un 
1ury choisi sur les listes de citoyens 
honorablement connus dans leur mai­
rie. C'est 
Lin tel jury qu, condamne, malgré l'ab 
sence de preuves Pierre Goldman à la 
réclusion à pertuité .. Il est vrai que 

qui interroge au nom des jurés l'ac­
cusé. Le Jury se tait le plus souvent. 
Certains accusés sont condamnés 
sans qu · un seul des jurés ait ouvert la 
bouche. Parodie. 

Mais là bas, aux confins du Bassin 
Parisien, à Beauvais, les jurés ne sont 
pas restés passifs . A l 'unanimité et 
contre le choix des juges, selon Le 
Monde, ils ont agi. L'avocat avait 
requis la pri son à v,e. Bruno était 
mineur. Il a donc fallu deux votes suc­
cessifs, à la majorité des deux tiers 
pour que « l'excuse atténuante de 
minorité» qui empêchait Bruno d'être 
condamné â mort soit écartée. 
Pourquoi ?1Ie Parisien Libéré renchérit : 
« Le jury populaire est l'expression de 
la majorité silencieuse ( ... ). Car la 
rnajorité silencieuse en a clairement 
assez de l'impunité des criminels, de 
leur remise en liberté systématique, 
assez des prisons 4 étoiles, assez de 
tour ce qui crée I' insécumé généra ­
le». 
L'Oise est un peu devenu notre 

Alabama. 

Mais il y en a d'autres qui restent 
logiques avec eux-mêmes. Le gouver­
nement français n'est pas intervenu 
pour sauver les victimes de Franco. 

Dimanche soir, à la TV, Lecanuet 
passe en vedette américaine avant le 
film d' Ava Gardner. Il explique 
carrément que les peines pour 
« crimes odieux » doivent être appli­
quées sans merci. Autrement dit, du 
sang à la une. 

Quitte à ce que le premier libéral 
avancé de France, VGF, puisse, 
magnanime, user de son droit de grâce 
régalien. 

Le droit de grâce remonte aux rois 
de France. Michel Foucault expliquait 
récemment encore les raisons de 
l'horreur et de publicité, en Place de 
Grève, de 1 • exécution de Damien, le 
régicide malchanceux de Louis XV. Le 
supplice de la roue, public, était in­
dispensable au renforcement du prin­
cipe de droit divin de la monarchie ab­
solue, un instant altéré par ce crime de 
lèse majesté. 

La dernière exécution publique en 
France remonte aux années trente. 

lnstallera- t- on bientôt la guillotine 
sur le pavé de Beauvais pour faire ex­
pier à des mineurs le crime de lèse­
majorité silencieuse ? 

M. Rovère 

A M onsieur le Président de la Cour 
d'Assises de Paris. 3ème section 

Palais de J ust ice, Paris 

Paris le 2 octobre 1975 

Monsieur le Président, 

les infractions ? Toutes les statistiques du 
Ministère de la Justice démontrent à l'évidence de 
quelles couches sociales il s'agit: des travailleurs 
français ou immigrés dans /'immense majorité. 
Ce qu'on me demande ainsi, c'est donc de parti-

J'ai été convoquée ce jour pour faire partie du 
Jury de la 3ème section d'octobre de la Cour 
d'Assises siégeant à Paris . 

Je ne m'y rendrai pas. 

Militante de la Ligue communiste révolution ­
naire, membre du Syndicat national des Insti­
tuteurs, j'ai toujours considéré que mon enga­
gement politique découlait d'une conception 
globale de cette société dans laquelle la justice, 
indépendamment des individus qui y participent, 
avait pour fonction de maintenir la domination 
d 'une classe sur une autre . 

Le jury de la Cour d 'Assises, cette juridiction 
frauduleusement appelée «populaire», ne saurait 
échapper à cette fonction . Ce qu'on nous demande 
de juger, ce sont les victimes d'une société faite 
pour les puissants et les riches, qui maintient 
férocement les inégalités génératrices de 
11 délinquance 11. M. Poniatowski n'appelait-il pas 
récemment à surveiller et réprimer une catégorie 
d'individus d'où proviendraient principalement 

ciper àce« susauxpauvres » qui est le fil conducteur 
de toute la politique judiciaire du pouvoir. 

En douterait -on encore, que les réactions 
provoquées par /' inculpation et la mise en déten ­
tion provisoire d'un PDG présenté comme respon ­
sable d 'un accident du travail enlèveraient toute 
illusion. Ce qui est pratique courante pour le délit 
le plus bénin est aujourd'hui considéré dans tous 
les cercles bien-pensants comme scandaleux et 
inadmissible. Bien évidemment cette réaction est 
plus provoquée par /'origine sociale de /'inculpé 
que par la présomption d 'tnnocence qui 
théoriquement s'attache à toute inculpation. 

Dans ces conditions, participer à un jury 
reviendrait à collaborer à une machine dont ni •les 
moyens ni les buts ne coïncident avec les idéaux 
de justice et d 'égalité pour lesquels je combats. 
Ne pas le dire et accepter passivement le rôle 
qu 'on veut me faire jouer reviendrait à cautionner 
une justice de classe. 

Je n 'irai pas. 

Mireille M ARCH 



APOLITIQUE 
LUI? .,. 

■ Marc Lagoutte, mil itant ,ant,m,11-
tariste, est en prison. Et cela depuis 
maintenant trois mois. Présumé in­
nocent puisque non jugé, il attend son 
procès entre quatre murs de la santé. 
On l 'accuse d'avoir tenté de dérober 
des documents du Comité de soutien 
(ex-défense) à l'armée française, afin 
de mettre au grand Iour les us et 
coutumes de ces messieurs, les 
origines politiques de ceux- ci et leurs 
responsables, grands manipulateurs 
de nobles personnalités, qu'elles 
soient fascistes. du Tout-Paris· ou 
veuves de maréchal. Que Dupuy de 
Mery et ses petits amis soient des 
fascistes notoires. nous le savions 
déJà. Ces petits nazillons se sont 
découverts eux-mêmes en allant oc­
cuper Europe n° 1 l'autre nuit. 
Quelques specimens de dirigeants 
fascistes connus paradaient rue 
François 1"', d 'autres habillés « Sport» 
protégeaient l' opération, alors que le 
reste du groupe, Dupuy en tête, 
allaient cogner Le Forestier, l ' in1uriant, 
utilisant un vocabulaire déjà bien usité 
rue des Saussaies, quarante ans 
auparavant. 

qui est Dupuy 
de Merv? 

Il est né le 8 janvier 1951 dans le 
16ème arrondissement. Il vient très tôt 
à la politique puisqu'il adhère aux 
scouts d'Europe, organisation fasciste 
(il est au premier Clan. N° de sa carte : 
013643. Son responsable financier 
pour le clan de Bagnolet est un certain 
J-~- Santacroce, aujourd'hui respon­
sable du S.O. d' Assas. Malgré ce lourd 
passé, la presse et ses amis le présen­
teront comme « apolitique » qui en a 
ras-le-bol de la « subversion dans 
l 'armée», un apolitique qui pourtant 
manifestait , semble-Hl . , casque 
sur la tête lors de la manifestation 
d ' Ordre Nouveau le 3 avril 1973. Paris-

Match nous le montrera avec sa 
fiancée Véronique. C'est dommage 
pour son standing apolitique : n'est- ce 
pas la Véronique en question que l' on 
trouvait au « Camp de vacances» du 
Front de la Jeunesse (satellite du PFN) 

quel comité de 
soutien à 
l'armée française 

Depuis le début de l ' opération 
« Contre-appel des 100 >> Dupuy et les 
siens du PFN n'auront été qu'e des 
marionnettes passant de mains en 
mains. Dans un premier temps, 
l 'opération est décidée par une partie 
de la Sécurité Militaire aux ordres de 
Giscard. Le PFN est contacté, deux in­
d1v1dus sont pressentis pour lancer le 
« Contre-appel » (déc. 74) : 
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Fougaron, ex-responsable ULN 
matraqueur connu à Nice. et Dupuy. 
C'est ce dernier qui est retenu. Le con­
tre- appel est lancé, il ne récoltera que 
quelques signatures dont celles de 
militants fascistes bien connus. 
A. Benoît, J-M . Teisseire, Bize, 
Chanclu, Charlier. Chevalier, 
Coignard Delage, Dewez, de 
Lauriston. Legrand. Lecompte. Mer­
cier, Ollivier, Poynard, Verrai 
Wever. Rothey, Toussaint. etc ... 
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◄ Véronique en ville 
aux champs 

EXTREME-DROITE 

De cet appel nai t le CDAF qui 
deviendra Comité de soutien .à l'armée 
française (CSAF) lorsque des gaullistes 
« bon ton>> décideront de s 'y investir 
afin d 'augmenter la récolte des 
signatures et de créer des comités 
civils. On y retrouvera encore du beau 
monde : Debizet, responsable 
national du SAC, Calmejane. ex­
député UDR de Seine-St- Denis (il ap­
partenait aussi au S.O. du RPF) 
responsable du syndicat maison 
SIMCA. Les affiches sont collées par 
des groupes du SAC - par exemple 
dans une Simca 1000, 6643 VC 75 -
de l 'UNI, des COR. de I' ACUF, de 
l 'Union nationale des parachutistes. 
Ajoutons à cela la signature de 
Chaban-Delmas aux côtés de 
Brigneau, Chauvel. Druon. Remy, 
Michel de Saint-Pierre, etc ... Lors· 
que l'on sait la publicité par le Parisien 
Libéré. on aura bouclé la boucle. 

libérez 
Marc Lagoutte 

Ainsi ce sont les militants les plus 
actifs de cette belle assemblée qui se 
retrouveront dans les locaux 
d 'Europe 1. Ces derniers, après avoir 
« parlementé » avec la direction de la 
radio, décidaient de se retirer ... sous la 
protection de la police. La police du 

prince protège les fascistes, la justice de 
Lecanuet emprisonne ceux qui militent 
pour la vérité. Voilà maintenant trois 
mois que Marc est en prison. On lu, 
refuse tout statut politique. 

Alors que la justice sait pertinem­
ment que Lagoutte n'a aucune raison 
de s'enfuir, elle lui refuse auss, la 
liberté provisoire, alors qu 'il est 
présumé innocent, alors qu'i l ~em· 
blerait que l'instruction n'ait guère 
avancé Marc est touJours en préven· 
tive : deux poids, deux mesures. 

Y. 

La 18' Chambre Correctionnelle 
ccjugeru M■rc le 21 octobre. En et­
tendent ce jour, 6crivez lui, lu 
journba sont longu11 Il 11 S1nt6 

MARC LAGOUTTE 
M■iaon 
Cellule 
75014 

d' Arr1t de 11 Sent6 
5 7 Division 1 
Paria . 
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POLITIQUE 

LEROY 
BON PRINCE 

La semaine dernière, nous avons analysé le chantage de Ponla à la loi an­
ticasseurs comme une pression exercée avant tout sur le Parti Communiste, afin 
qu'II prenne éner&lquement en char&e les tâches de discipline au sein du moUYe• 
ment oUYrier. C'est également l'interprétation de Roland Leroy, directeur de 
l'Humanité, qui prend la plume dans l'Huma du 3/ 10 pour signer un éditorial 
intitulé " Le prince et l'amalgame ». 

■ Sur un sujet aussi délicat pour de 
vieux staliniens, l'article de Leroy a le 
mérite d'une certaine clarté. Il doit 
d'abord s'expliquer sur le fait que, 
bon gré mal gré, son parti ait du 
prendre la défense de gauchistes du 
FRAP et de l'ETA. C'est qu'il lui 
serait difficile de traiter des fusillés 
comme de simples agents provoca­
teurs. Aussi Leroy affirme+il avec 
force : nous sommes sans réserves 
avec toutes les victimes an­
tifranquistes de la répression. 

Mais si les gauchistes ne sont plus 
des agents conscients, volontaires, 
voire payés du pouvoir, ils peuvent 
toujours en faire le jeu, c'est-à-dire en 
être les agents objectifs. La preuve 
« la publicité faite par Ponia aux actes 
de vandalisme ». « les actes de van­
dalisme de la semaine passée ont 
fourni l'occasion rêvée à Poniatowsky 
pour menacer d'interdire les 
manifestations ». 

Ainsi Leroy peut résumer à l'in­
tention des propres militants du PCF 
et du prince-Oie lui-même le dernier 
mot de la politique du parti con­
cernant les gauchistes : 

1) « Nous nous sommes 
prononcés sans équivoque pour le 
pluralisme des opinions et des ex­
pressions. Ce qui signifie que, pour 
nous, les organisations gauchistes ont 

t:t auront droit à l'existence ... ». Ce 
droit à l'existence, il ne nous a pas été 
octroyé. Nous l'avons conquis de 
haute lutte, malgré les agressions 
contre les vendeurs de journaux et 
nos cortéges dans les manifestations 
(rappelons tout de même que le cama­
rade Josuah de Révolution a été 
tabassé par les militants du PC à 
Marseille il n'y a pas 10 jours !), et 
malgré les exclusions bureaucratiques 
de nos camarades dans les syndicats. 
N'empêche que nous prenons acte de 
ce droit à l'existence qui nous est 
publiquement reconnu. D'autant plus 
que ça fera plaisir aux camarades qui, 
se réclamant d'un communisme anti­
bureaucratique sont prisonniers poli­
tiques en URSS ou aux camarades 
tchèques qui eux n'ont toujours pas 
ce droit élémentaire à l'existence. 

2) Mais « le pluralisme des opi­
nions et des expressions, c'est aussi la 
liberté pour nous de ne pas considérer 
ces organisations comme des com­
posantes du mouvement ouvrier ». 
Remarquons tout de suite la restric­
tion : Leroy reconnait le droit à la 
pluralité d'opinion, mais il ne souffie 
mot du droit à l'organisation, du 
droit à fonder un regroupement ou 
un parti politique. Ce silence est 
d'autant plus inquiétant qu'il est 

QUAND BIUOUX ET DUPRAT 
CONVÊRSENT SUR L'ESPAGNE 

e L'indignation Hl al grande en 
France, apr•• les crimes de 
Franco que la t,livlaion a du. non 
sans hésitation. projeter lundi 
dernier le film de Roaaif « Mourir 
à Madrid 11. Pour parler du film et 
de la ,,volution Hpagnole. la 
1 •r• chaîne n'avait rien trouvé de 
mieux que d' inviter trois mili~ 
tenta d'ex trime droite dont deux 
fasciatea notoires : P. Boutang et 
Duprat, l'ancien dirigeant d'Ordre 
NouvHu. 

On peut itre indign,. mals pas 
,tonn,. maia quelle atup'1action 
da voir participer à ce d,bat 
François Billoux. d,pu1, com­
muniate. Car Il a'agiaaalt bien 
d'un d,bat et non d'un combat. 
Oubli'• noa 6 camarades 
aaaaaainia en Eapagna, oubli'• 
lea milliers de prisonniers qui 
croupissent dane I•• gel>lea de 
Franco. Quel apectacle icœurant 
de voir Billoux diacutar gen­
ti..,.nt avec les auportera de 

Franco aur « l'ampleur dea moti­
vation• nationaliates dea 200.000 
manifeatanta franquiatea à 
Madrid 11 . Aucune ,,action de sa 
part loraque Duprat eut la culot 
de dire que la guerre civile fut 
belle parce que des deux côtia 
on •• battait courageusement 
« pour l'Eapagne 11. Il n'eat paa 
posaible que des millier• de com­
muniate■ n'aient pa1 suivi ce 
colloque avec un aentiment de 
naua,e. 

Il parait que nous ne falaona 
paa parti du mouvement ouvrier. 
A chaque ,,union unitaire pour 
l'Eapagne. la diligui du PCF 
refuse de •·asseoir · à nos côt,a. 
quitte la aelle ou noua fait ex­
pulser. La PCF a touJour■ refua, 
le moindre dibat t616vlli en 
priHnca d'un militant 
rivohrtionnaira. Hier Billoux • 
aiigi aux c6t6a de Duprat. 
CamaredH du PCF, il est te,,,,,. 
de riflichir. 

cohérent avec le fond de l'argument 
puisque Leroy nous nie le droit à 
nous revendiquer du mouvement 
ouvrier, il se réserve la possibilité de 
nous dissoudre un jour en tant que 
groupe bourgeois ... tout en respectant 
bien sûr la pluralité des opinions. 
Mais de quel droit un Leroy peut-il 
décider qui appartient et qui n'ap­
partient pas au mouvement ouvrier. 
Cette appartenance elle se démontre. 
Par un programme d'abord : celui de 
la lutte pour le socialisme, pour la 
destruction de l'appareil d'Etat 
bourgeois et pour la socialisation des 
moyens de production. Par une prati­
que ensuite : celle de la lutte des 
classes au sein des entreprises, dans 
les mouvements internationalistes de 
solidarité, dans l'organisation an­
timilitariste des soldats. Sur ces deux 
points nous avons fait nos preuves. 

Mais faisons une dernière fleur à 
M. Leroy : partons de l'hypothèse qui 
est la sienne, selon laquelle les 
révolutionnaires sont étrangers au 
mouvement ouvrier. Les radicaux de 
gauche et M. Fabre qui va prendre le 
thé chez Giscard le lendemain des 
crimes franquistes ne sont pas seule­
ment étrangers au mouvement 
ouvrier : ils sont ouvertement 
bourgeois et contents de l'être. Pour-

Fotolib 

tant le Parti Communiste ne répugne 
pas à signer avec eux des program­
mes, à présenter des candidats com­
muns... Bien au contraire. 

Il y a donc une question à 
laquelle l'analyse - de cir­
constance - de Leroy ne répond 
pas : celle des exclusives. Pourquoi 
accepter l'unité non seulement d'ac­
tion, mais aussi de programme, avec 
ceux qui sont le plus à droite et la 
refuser à ceux qui sont à gauche, 
même en admettant qu'ils se trom­
prent par impatience ou inexpérience 

· (ce qui semble être la thèse de Leroy). 
Il n'y a qu'une explication qui 

tienne : c'est que les groupes 
révolutionnaires font bel et bien par­
tie du mouvement ouvrier, qu'ils y 
ont conquis droit de cité, et que le 
Parti Communiste est · prêt à 
reconnaître tout le monde sauf ceux 
qui viennent contester son monopole 
dans la classe ouvrière. 

Stalinien éclairé, mais stalinien 
toujours, le camarade Leroy. 

Et stalinien encore lorsqu'il laisse 
entendre à Ponia qu'il a compris son 
appel et qu'il se charge de l'ordre 
dans les rnanifs. en commençant par 
réprimer le cortêge du FRAP et de 
l'ET A, lundi dernier entre Républi­
que et Bastille. D.B. 

DE ROCARD EN ROCARD 
Après le congrès de LIiie du PSU (Tribune Socialiste Juillet 1971) : 
" La stratégie réfonnl,te du PC Interdit aux rét-olutionn~ires tout accord commun de 

gou,emement uec lui, toute peripective stnitégique commune ... 

F.n 1972 dan, une conférence de pre""' : 
" Nous '6mmes le plu, anind parti ré•olutionnaire d' F:urope Occidentale ... 

Après le congrk de Toulou'ie du PSU (Témolinaae chrétien mai 1973) : 
" SI le PS fail des choix ne1, pour un sociall,me autoie•tlonnalre ; nou• ,aurons tirer I" 

conséquence« : on 'iall être couraieux au PSU .. 

Aprè\ uoir refusé la candidature de Piaiel, au moment des éleclions présidentielle, de 
1974 (Tribune Socialisle mai 1974) : 

" Regarde, -.e metlre en place, dans le calme, dans la dignité, une campaine éleclonile 
autour d'u■ IMique candidat d'ores et déjà a'i.Sllré du soutien de Ioules les forces polilique« et 
syndicales qui comptent ... 

Avant les As.sises du socialisme (Nouvel Observateur septembre 1974) : 
" La question ré><llulionHlre d'a~ourd'hul est de savoir comment renverser le réalme 

actuel, étant entendu que les masse, d'alQOUrd'hul sont daas leur lnlnde "',qorité réfor· 
mlstes ••· 

f,1 ,-k, Rocll'II • a4Wri au PS, el puis Il ~•Hf nillli i MltteralMI a1 -•Ill 4u tOll&tts 
Pa, Unrier 1975), et ,-h Il Hf 4eve• sectttaltt aatloul 41-KH 4eraler. 

A 411111Mi la ilffil4ie11ee ? 
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CFDT 

HACUITEX . PARLE 
ous avons rencontré le secrétariat de la fédération HACUITEX de la CFDT qui a répondu collec­

tivement à nos questions : 35 h ? Echelle mobile ? Augmentations égales ? Débouché politique aux lut­
tes? Unité d'action C'GT-CFDT? Libération des femmes ? Armée? Auto-organisation ? Transition au 
socialisme ? 

La rentrée est caractérisée d'une part par 
l'aggravation du chômage et de l'inflation, d'autre 
part par la perte de crédibilité de l'Union de la 
Gauche. Dan, ce, conditions, les truailleurs sont-ils 
condamnés à mener des luttes défensives isolées, en­
trepri,e par entreprise et à répondre aux journées 
nationales d'action, en attendant 1978 ? 

I.a situation que connaissent les travailleurs de nos 
branch~~ se traduit par : des dèpôLs de bilan et fer­
metures d'ntrcpriscs. des licenciements collectifs, du 
chômage partiel important. des cadences en 
augmentation pour des salaires touJours très bru.. 
Ce11e situation est aggravee par la polluque 
patronale et gouvernementale. ce qui nécessité pour 
les travailleurs d'engager des acuons dans les dn­
trepnses. là ou les problemes se posent. Mais des 
actions plus larges doivent aussi se développer pour 
wutcnir les lulles d'entreprises et meure en échec la 
politique sociale et économique du pouvoir qui est 
néfaste pour les travailleurs. 

Comment posez-vous alors le problème du débouché 
politique aux luttes ? 

Bien sûr il peut avoir lieu à l'occasion d'élections ou 
de mouvements d'ampleur nationale à l'exemple de 
Mai 68. La politisation des luttes doit être posée en 
permanence et non seulement en période pré-élec­
torale. C'était d'ailleurs la position du Congrès de 
Nantes qui stipulait que dans la phase actuelle de 
lutte anti-capitaliste : « l'accent principal doit être 
mis sur les lutte sociales el l'action des masses 
populaires. sans les opposer à l'éventaualité d'un 
<:hangement électoral du pouvoir politique. 

Ne pense-t-vous pas que la diminution du temps de 
travail sans diminution de ' salaire - les 35 h ou 
les 36 h par semaine - doit être la revendication 
prioritaire à l'échelle nationale, race au dévelop­
pement du chômage ? 

Dans la plupart de nos branches. les travailleurs 
fom déjà 40 h el souvent moins du fait du 
chômage. Mais il se pose le raltrappage et l'aug­
mentation des salaires pour compenser celte dimi­
nution d' horaire et le chômage. Ceci dit, la branche 
des textiles artificiels et synthétique revendique 
36 h sans diminution de salaire avec 10 % d'em­
bauche pour compenser et ainsi éviter que le 
travail. surtout administratif de 40 h soit effectué 
en 36. 

Quelle est votre position sur l'échelle mobile des 
salaires et les augmentations égales pour tous ? 

Nous ne revendiquons pas l'échelle mobile mais 
une augmentation fixe pour tous, 2 50 ou 300 F 
couvrant le pouvoir d'achat, sa progression et le 
raurappage de nos professions. Mais l'indexation 
des salaires sur les prix de l'indice INSEE sont in­
troduits dans les accords conventionnels. Nous 

sommes donc dans l'indexation et les travailleurs la 
considerenl comme un du incomplet. Ils 
n'apprécient l'augmentation qu'a partir de ce qui est 
obtenu au-delà de l'indexation Dans ce cadre cir­
constanciel, le budget INSEl:. étant calcule sur 
4.000 F. nous revendiquons que l'indcxahon de 
2 '\î soit calculée sur ce budget . cc qui donne 80 F 
pour tous plus le rattrappage des bas salaires et 
l'augmentation du pouvoir d'achat 

Les femmes sont les premières victimes du chômage, 
particulièrement dans le textile. Surexploitées, elles 
sont aussi victime-. d'une oppression spécifique. Com­
ment votre fédération aborde-t-elle ce problème ? 
Etes-vous favorable à l'existence de commissions fem­
mes syndicales ? 

Il y a de nombreuses femmes dans nos industries et 
depuis longtemps, nous essayons de prendre en 
charge leurs problèmes. La position de notre 
congrès est très claire : surexploitation des travail­
leuses, nécessité d'améliorer les conditions de 
travail et de vie. mais également changement de 
comportement dans les couples. la famille et la 
société. La lutte pour la libération des femmes fait 
partie intégrante de la lutte pour le socialisme. A ce 
sujet nous avons publié un document de vulga­
risation de masse « Etre femme et travailleuse en 
1975 )), 

de11in paru dans le document de la t,d, HACUITEX, 
en vente a la llbrame, 1 F 

Dans nos branches. la mise en place de comm1s­
s1ons de travailleuses ne se pose pas. Ce n'est pas 
une règle générale, le problème peut se poser dans 
d'autres professions ou secteurs. 

Quelle est votre position sur l'unité d'action avec la 
CGT ? Quel bllan tirez-vous de l'accord interconré­
déral du 26 juin 1974? 

L'unité d'action avec la CGT est un moyen im 
portant pour l'efficacité de.s luttes, elle répond à une 
aspiration profonde des travailleurs. Elle doit se 
développer à tous les niveaux dans la clarté et la 
confrontation sous le contrôle des travailleurs. 
L'accord interconfédéral du 26 juin 1974 a été con• 
clu d'une manière prématurée. sans consultation ni 
débat dans la CFDT. S'il contient des aspects 
positifs. sur les méthodes d'action. c'est un 

alignement sur les positions de la CGT Sur ce 
point, il contredit partiellement le Congrès de Nan­
tes et la lutte des LIP. 

Au 36° Congrès confédéral, votre fédération n'avait 
pas une position arrêtée sur le problème de l'auto­
organisation des travailleurs en lutte (Assemblée 
générale souveraine, comité de grève élu ... ). Comment 
posez-vous ce problème aujourd'hui, c'est-à-dire 
comment voyez-vous les rapports entre syndicat, 
assemblée des grèvistes et comité de grève ? 

Vous avez une formule magique « le comité de 
grève ». C'est beaucoup moins formel que cela dans 
la pratique. Dans les conOits. des adhérents, même 
des non syndiqués participent à la conduite du con­
flit : des assemblées genèralcs ont heu ou il y a des 
débaL\ et des décisions collectives. De Coframaille a 
la CIP, c'est souvent ce qui se passe, cela permet 
une meilleure democratie ouvrière et une plus 
grande mobilisation de l'ensemble des travailleurs 
dans l'action. mais le syndicat assure ooute sa 
responsabilité et se renforce dans la luue collective. 

Dans votre document sur les rapports parti-syndicat, 
vous vous prononcez pour le développement de conseils 
ouvriers lors de situation révolutionnaire. Estimez-vous 
que le Portugal confirme votre orientation ? Bien 
souvent dans la CFDT, quand on parle de transition 
au socialisme, on envisage par là le passage progressif 
d'une société bourieoise à une société socialiste avec 
une « transformation " progressive de l'Etat. Com­
ment vous situez-vous par rapport i cette position ? 

Le PortugaJ démontre l'importance des conseils 
ouvriers d'usines et populaires dans les quartiers 
dans une période de transformation révolutionnaire. 
La période de transition, construction du socialisme 
autogestionnaire, commence lorsque les pouvoirs 
politique. d'Etat. économique sont conquis par ia 
classe ouvrière el que celle-ci impose sa volonté à la 
bourgeoisie dans tous les domaines : politique, 
économique. idéologique, social et culturel, à tous 
les niveaux. La période de transition ne pourra donc 
se déterminer qu'en fonction du contexte général et 
du rapport de force de la classe ouvrière. 

Pour nous, le passage i la société de transition au 
socialisme suppose la destruction de l'Etat bourgeois 
et en particulier de son appareil répressif, d'où l'im­
portance comme l'ont montré le Chili et aujourd'hui 
le Portugal, d'un travail au sein de l'armée bourgeoise 
visant à détacher les travailleurs sous l'uniforme, de 
l'emprise de la hiérarchie militaire. Etes-vous 
favorables à un syndicat unitaire des travailleur. sous 
l'uniforme, lié aux syndicds ouvriers ? 

Au risque de vous décevoir. le problème de l'armée 
est peu abordé dans nos syndicats et de ce fait peu 
pris en charge. 
Sur le principe, nous sommes pour une forme 
d'organisation d'appelés mais d'abord pour une 
« liaison » plus active entre les syndicats CFDT et 
les appelés afin que le problème de l'armée soit pris 
en charge par les militants. adhérents à la CFDT et 
toute la classe ouvrière. Il y a encore beaucoup à 
faire dans ce domaine. 



Il y avait près de 100.000 manifestants à Paris le 4 octobre. 
Un cortège imposant. dont la physionomie était un fidèle 
reflet du climat de cette rentrée. 

A -t - il rempli le but que lui fixaient ses organisateurs 7 Oui, 
répond la grande presse. qui annonce la réconciliation entre la 
jeunesse frondeuse et les organisations traditionnelles. 
séparées par un long divorce depuis 68. L'affirmation mérite 
d'être fort nuancée: s' il est vrai que - renforcés par la pers­
pective de l'Union de la Gauche - les réformistes ont regagné 
du terrain dans la jeunesse. il est clair qu' ils sont loin de leurs 
objectifs. Cette manifestation même montre toutes les limites 
de leur tentative : D'un côté la petite couleur gauche adoptée 
pour l'occasion : drapeaux rouges à hampe dorée, poing tendu 
à l'effigie CGT, slogans racoleurs(« adhérez à la CGT, l'orga­
pisation syndicale rrévolutionnaire » sic); de l'autre, les 
11 camarades responsables » en complet veston, perchés sur 
une plate-forme à la Bastille, qui répétaient inlassablement : 
11 Venez mettra les pét1t1ons, les motions dans l'urne géante. Nous 
les porterons au ministre ... » 

Des jeunes sont venus à cette manif et y ont apporté leur 
combativité . Pas mal de jeunes travailleurs. très peu 
d'étudiants et de lycéens. Mais ils ont été quelque peu noyés 
dans la masse : le 4 octobre a plus été une manif en l'honneur 
de la jeunesse, qu'une mobilisation nationale des jaunes con­
tre la crise et le gouvernement Giscard. 

Cortège dynamique et coloré, où règnait souvent une ath­
mosphère de fête. la manif du 4 prenait l'allure d'une démons­
tration de puissance. Elle montrait. malgré les 1.200.000 
chômeurs. malgré les licenciements, malgré les fins de mois 
difficiles, que la classe ouvrière n'affronte pas la crise avec un 
moral de vaincue (cho, cho, cho, chômage : ras- le-bol I était 
lancé comme un défi) 

Pourtant, malgré l'ampleur du défilé (deux fois plus im­
portant que celui du 23), la même absence de perspectives 
demeure : la gué-guerre des slogans (« Union, act ion, programme 
commun » contre « Union, action, autogestion ») apparait comme 
un ersatz dérisoire de l'indispensable débat stratégique sur le 
débouché aux luttes ouvrières. 

Beaucoup de travailleurs sont rentrés dans leur ville plutôt 
regonflés par cette journée. Mais les problèmes restent en­
tiers : en un mois. le nombre officiel des demandeurs d'emploi 
a grossi de 140.000. 
« Des chômeurs 7 Non I Des retraités ? Oui 1 ». scandaient cer­
tains cortèges. Cette réponse ne fait pas le poids. 

Surtout quand les travailleurs de Caron-Ozanne, d' ldéal­
Standard, les ouvrières de la C.I.P. montrent en pratique qu'il 
est légitime de se payer sur le Capital et de contrôler la 
production. 

Surtout quand des sections syndicales commencent à 
reprendre la bataille pour les 35 heures sans diminution de 
salaire. 

Et quand (affirmant une solidarité à la classe ouvrière 
espagnole quasi-absente du 4 octobre), des t ravailleurs de 
Rhône-Poulenc Pont-de-Claix empêchent des camions de par­
tir pour l'Espagne. et des postiers des Télécoms bloquent les 
télex pour le pays de Franco. 

F.L. 
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Idéal-Standard Dammarie 

ON OCCUPE, 
■ L'usine de Dammarie est main­
tenant occupée Jour et nuit depuis le-
3 ->Ctobre. A l'entrée principale, un 
piquet veille en permanence. de l'autre 
côté. derrière la petite porte quo donne 
sur le bord de la Se,ne, des tonnes de 

fonte, des bidons. des radiateurs en­
tassés interdisent l'accès de l'entre 
prise. Tout est arrêté. Seul le service 
de la paye et une partoe du service du 
personnel restent sur place pour régler 
les indemnités de hcenc,ement. 

Un cafard terrible 

L · occupation fut décidée sans 
problème : le principe en avait été 
voté déJà depuis plusieurs Jours. Le 
Jeudi 2, quand il fut certain que les let­
tres de locenc,ement allaient être en­
voyées. on décida d 'occuper effec­
tivement dès le lendemain so,r. 

Pourtant. durant ces deux jours. 
l'ambiance resta tendue. crispée. La 
d,recuon avait fait arrêter la produc­
tion. et elle avait demandé au per­
sonnel de nettoyer complètement 
l'usine. 11 Quand ça a été terminé. 
raconte un copain dï déal, tout le 
monde a senti un cafard terrible. 
Quelques jours avant, les ateliers 
étaient encore dégueulasses, 
pleins de bruit, remplis de monde. 
De les voir comme ça tout propres, 
déserts, ça faisait vraiment 
quelque chose. Ici les gens ont 
14 ans d' ancienneté , en moyenne; 
beaucoup travaillent à Idéal depuis 
20 ou 30 ans. Ils savaient que 
l'usine était menacée; mais, en la 
voyant comme ça, ça a fait un 
choc : maintenant c'est vraiment 
fini. .. Il 

Ma,s, après un w eek-end d' occu­
pation. l'atmosphère, a changé. Le 
lundi maton, des gars s'interpellaient 
avec leur lettre de licenciement à la 
main : 11 Ehl moi je suis licencié. Et 
toi 7 Il 
L' abattement eva1t fait place à la 
volonté de lutte. 

Des repas à 5 francs 

Dès avant l'occupation, des corn 
m,ss,ons avaient été déc~dées. Elles 
commencent à se mettre en place. De 

toutes, c 'est la commission-bouffe qu, 
marche le mieux. Quand les licen­
ciements ont été confirmés, les cuisi ­
niers de la cantine (quo n'étaient pas 
employés par Idéal) sont tous partis. Il 
a fallu fa,re face. 

Comment nourrir plusieurs cen­
taines de grévistes 7 Ce n'était pas un 
mince problème. Heureusement, cer 
tains ouvriers étaient cuistots avant de 
travailler à Idéal. Ils ont repris du ser­
vice ... Avec eux. il y a les femmes de 
service de la cantine, l1cenc1ées elles 
aussi, quo n'ont pas voulu s'en aller. 
Beaucoup d 'entre elles travaillent dans 
l'usine depuis des années; elles ont fini 
par connaitre tout le monde. Elles ont 
chois, de rester : 11 Nous, on occupe. 
avec vou11 11 ... 

La cantine a donc pu continuer a 
fonctionner avec les moyens du bord. 
en utilisant l'argent du C.E. Les repas 
sont passés de 3F50 à 5F. En I' ab­
sence de toute cotisat ion patronale, il • 
était impossible de faire mieux. Tout le 
monde l'a compris. 

D'autres commissions ont com­
mencé à : la commiss,on­
popularisation a fai t un tract distribué 

· à 15.000 exemplaires. La commission­
loisirs a apporté sur place de quo, se 
distraire : pmg-pong. cartes, fléchet­
tes. ballon de foot. livres. Toutes deux. 
elles préparent l' anomat,on d 'une 
journée « portes ouvertes ». 

Les commissions existent, mais 11 
faut dire que leur travail démarre en­
core lentement. Les d1ff1cultés sont 
multiples. Mais la plus grande, c'est 
peut-êt re tout simplement que per­
sonne n · était préparé à y prendre des 
responsabilités. Hier. la v,e à Idéal 
c 'était l'abrutissement (11 tais-toi et 
bosse 11). Aujourd' hui. dans les com­
missions. il faut se débrouiller par so,­
même, aller voir des gens. prendre des 
décisions. Rien de tout cela n'est 
spontané. 

Comme à Lip 

l"1ntersynd1cale a pros la déc,s,on 
de vendre des radiateurs Depuis des 



LUTTES OUVRIERES 

la manifestation du 26 septembre sur l'autoroute. 

ont déjà rapporté 600.000 F. Elles 
vont maintenant être faites pour l'ext­
érieur. 

ON VEND 
Une lutte 
de longue 
haleine 

1 semaines, l'idée était dans l'air : " On 
nous licencie. Mais le matériel, 
c'est nous qui l'avons fabriqué. Il 
est à nous. C'est normal qu'on s'en 
serve pour les besoins de la lutte.» 
Dans toutes les discussions. 
revenaient des références à la grève 
de Lip : <c Bien sûr, des radias et des 
montres. c'est différent. Mais, si on 
essayait de faire comme eux ... » 

c· est maintenant chose faite : une 
commission-vente a été mise en place. 
Les équipes de chargement du 
magasin ne se sont pas inscrites sur 

les tours de garde et restent 
disponibles pour charger les clients. 
Les ventes se font à l'ancien prix, 
moins la TV A, ce qui fart une réduction 
de 30 à 34%. 

A Dammarie, malgré quelques 
réticences de certains militants du 
PCF, la vente des radiateurs a été 
adoptée dans l'enthousiasme (A 
Aulnay, la même proposition a ete 
combattue par la direction de la CGT 
comme une idée « gauchiste-aven­
turrste ». et elle a été jusqu'ici repous­
sée). Pour l'instant les ventes ont été 
faites seulement aux employés. Elles 

La grève est maintenant partie 
pour durer. C'est l'avis général. Pour 
qu'elle aboutisse, une des conditions 
c'est le soutien unitaire sans exclusive 
de toutes les organisations politiques. 
Maryvonne Pouveau, maire PCF de 
Dammarie, a jugé bon lors d'un conseil 
municipal extraordinaire de lancer un 
appel aux travailleurs d' ldéal pour 
qu'ils déjouent "l'action des 
provocateurs d'extrème-droite qui 
font le jeu du gouvernement ». De 
telles attaques anti- gauchistes ne 
peuvent aboutir qu'à créer la division, 
sans faire avancer la lutte d'un 
millimètre. Elles ne sont d'ailleurs pas 
reprises par les travailleurs de l'entre­
prise, y compris les militants du PCF. 

FOUGERES 
LA 

COLERE 

Deux heures d'affrontement, les 
grenades d'un côté, les pierres de 
l'autre. C'est une véritable ex­
plosion de colère ouvrière qu'a 
connue Fougères lé 30 septembre. 
Deux camarades ont été 
sérieusement esquintées par les 
Oies: l'une a été blessée au 
visage ; l'autre, rendue infirme à 
vie par la police, a perdu un œil. 
Toutes deux en chômage, elles 
étaient venues défendre leur droit à 
l'emploi, crier leur refus de voir 
tous les travailleurs d'une région 
perdre, les uns après les autres, 
tout espoir de trouver du travail. 
F:lles ont 19 et 17 ans. 

■ l.'11istoirc de Fougères c'est ce lle 
d'une lente asphyxie liée à la crise de 
l'industrie de la chaussure: en 
75 ans. les effectifs salariés sont 
passés dan, cc secteur de 1 1.000 à 
3.000 Il y a aujourd'hui 1200 
chômeurs sur 27.000 habitants. Si 
les patrons de la chaussure ap­
pliquent les liccnciemenLs prévus. cc 
chiffre va bientôt tripler 1 

; ' 
cercueU symbolique brûlant '"" • • 
devent le sous-préfecture le 30 sep~,.;~ 
H Fougères ne veut pas mourir I n ' 

Devant cette situation catas­
trophique. la mobilisation s·cst 
développée : ce furent d'abord deux 
manifestations appelées par le Front 
Syndical IFO. CGT. CFDT. CFTC). 
qui restèrent assez traine-savates. 
Puis. le 30 septembre. c'est une 
noùvellc manif. le jour des 
négociations prévues avec patronat 
et pouvoirs publics à Paris. 
négociations plusieurs fois reportèes. 
l.à. le ton a changé : 3000 personnes 
sont descendues dans la rue: le 
cortège est dèterm i né. Des mots 
d·ordre gauches sont largement 
repris · « les patrons licencient; licen• 
cion'i leli patron~ ►>, u Une seule 
solution : le pouvoir aux Ira• 
vailleurs ... Quand la man,f arrive 
devant la mairie. on apprend la 
nouvelle · les négociations sont une 
nouvelle fois reportées ! l.a réac­
tion des manifestants ne se fait pas 
attendre : « plu, de né~ociation, de 
l'action n, u occupation ,, ! 

Les gardes mobiles sont venus 
nombreux. équipés pour la cir­
constance. Sans sommations. ils en­
voient :i tir tendu une pluie de 
grenades lar..:rimogèncs dans la foule. 

Il s'agit à présent de discuter des 
· perspectives : à Dammarie, la journée 

« portes ouvertes» du 26 s'annonce 
comme 11ne étape importante. Au 
niveau du trust. il faudra renforcer la 
liaison avec l'usine Idéal d' Aulnay qui 
vient d'être occupée depuis ce matin 
lundi. Enfin, à plus long terme l'idée 
d'une journée des luttes sur 1 • emploi 
dans la région de Melun est à discuter 
(en particulier avec l'usine Sovirel, qui 
est également occupée). 

Le a· octobre 
Correspondant Dammarie ' 

SI VOUS VOULEZ ACHETER 
DES RADIATEURS 
adresser tout courrier à la com­
mission-vente 
Idéal-Standard 
Rue des frères Thibaud 
Dammarie-les-lys (Seine-et-
Marnel 
On paie comptant 

Les travailleurs les canardent à 
coups de pierres. La manif tourne à 
l'affrontement généralisè. 

Dès le lendemain une nouvelle 
manif de riposte a été organisèe: 
3000 personnes sont redescendues 
dans la rue pour dénoncer les violen­
ces policières. et affirmer leur 
solidarité avec les camarades bles­
sœes. Au· cours de cette manif. le 
PCF a distribué un tract crapuleux 
rendant responsables des violences 
de la veille ... les militants locaux de 
la LCR ' Accusation pour le moins 
maladroite. qui fut fort mal prise par 
les travailleurs et les autres orga­
nisations ouvrières : tout le monde 
sait bien à Fougères que les 
bagarres. les bris de carreaux.e tc ... 
ont été le· fait non d'une quelconque 
« minorité agissante ». mais au con­
traire d'une majorité d'ouvriers, à 
commencer par les militants. syn­
dicaux qui étaient souvent les plus 
résolus. 

La détermination des travailleurs 
face à la bourgeoisie, leur volonté de 
prendre leurs affaires en main. y 
compris - si besoin esl - en af­
frontant physiquement les forces de 
police: tout cela mel le PCF mal à 
l'aise. Les révolutionnaires y voient 
au contraire la marque d'une volonté 
de lulle grandissante contre le 
chômage et les licenciements. A 
Fougères. les travailleurs l'ont crié : 
" ce n'est qu'un début, continuon~ le 
combat ... > .. 

Fou1~res, le 6 Octobre 
Correspondant 
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RHONE•POULENC 

36 H.? OUI 
MAIS PAYEES 40 

Dans l'usine de Pont-de-Claix, la mobilisation continue contre les amputa­
tions de salaires dûes au chômage partiel : la grève continue à I' Electrolyse ; 
une manif a eu lieu dans l'usine sur le centre administratif . Rouge a in­
terviewé un camarade de l'entreprise. 

Le 22 septembre, la direction de 
Rhône-Poulenc a décidé de met­
tre l'enaemble de ses usines en 
chômage pertiel à 36 heures. 
Pourquoi cette décision à ton 
avis 7 

Pour elle, c 'est d'abord une bonne 
opération financière. En 74, Rhône­
Poulenc avait fait de très gros béné­
fices et s'est lancé dans une série 
d'investissements. En 75, avec la 
crise, il y a eu des baisses dans la 
production et les ventes. Elle n'a pas 
obtenu les résultats qu'elle escomp­
tait. Alors, en bonne logique patronale, 
elle a décidé de se rattraper en 
piquant sur les salaires. 

Mais qu'est-ce que cette 
mesure lui rapporte 7 

C'est simple : jusqu'en décembre, 
elle prévoit de mettre ses salariés 7 
jours en chômage. Pendant ces 7 
jours, elle économisera la moitié des 
salaires ouvriers, ainsi que les 
prestations à la sécurité sociale qu'elle 
n'aura pas à verser. 

Et ça se chiffre à combien 7 

Avec ce système appliqué à 90.000 
ouvriers : à peu près 5 milliards I C'est 
Renaud Gillet, le PDG, qui a dit lui­
même combien ça lui ferait économi­
ser ... Il faut d'ailleurs ajouter à cela 
l'argent que lui donne le gouver­
nement pour favoriser « la relance » ... 

Quelles ont été les premières 

réactions dans l'usine au 
chômage partiel 7 

Il faut bien voir que la perte 
salariale est assez petite. Avant, on 
travaillait 40 heures. Maintenant on 
est descendu à 36 heures : Rhône­
Poulenc en paye 38, et les Assedic 
versent un complément. En fin de 
compte ça représente de 2 à 5 96 en 
moins sur le salaire mensuel. Beau­
coup de gars se sont dit au début : on 
travaille 4 heures de moins par 
semaine, et on ne perd pas 
énormément d"argent. Ce n'est pas 
bien grave ... 

Comment ont été axées les ex­
plioations syndicales 7 

D'abord il fallait répondre à l'intox 
et au chantage à la crise : les 
travailleurs n'ont pas à faire les frais 
des problèmes financiers du patronat. 
Ce n'est pas leur affaire. Il fallait aussi 
rn.ontrer quelle était la manœuvre de la 
direction : pousser la production (dans 
la chimie, c'est très facile). stocker. Et 
puis, pendant les périodes de chôma­
ge partiel, écouler les stocks. Ce qui 
voulait dire : arrêter de produire, mais 
continuer de vendre en faisant bosser 
les journaliers (ceux qui font le 
stockage et la vente). Les gars ont très 
vit11 compris ce qu' il y avait derrière. 
Enfin, on a mis l 'accent aussi sur l'in­
flation : alors que les prix augmentent 
sans cesse, les salaires devraient 
suivre. Au lieu de ça, chez Rhône­
Poulenc, les salaires diminuent : ça 
veut dire que le pouvoir d'achat 
recule ... 

PAS DE PYROLENE POUR L'ESPAGNE-------.... 

e Un camion de pyrolène pour 
l'Espagne ! La nouvelle a vite fait 
le tour de l'usine lundi matin. 
Réaction unanime : pas question de 
s'en occuper. 

Les sections CGT et CFDT de 
Rhône-Poulenc Pont-de-Claix 
adressent aussitôt une lettre à la 
direction, où elles déclarent : 
« dans le cadre de la campagne 
nationale menée par la CGT et la 
CFDT pour boycotter la dictature 
franquiste, nos sections syndicales 
appellent les travailleurs du labo 
Pyrolène à refuser toute analyse 
des produits en partance pour 
l'Espagne et posent un préavis de 
grève ce Jour à partir de 10 h 30 » . 

Ainsi les travailleurs du 
laboratoire refusèrent catégorique­
ment de faire l'analyse du camion. 
Devant ce refus, la direction essaya 
d'abord de faire effectuer l'analyse 
par des Ingénieurs. Ils s'en 
montrèrent tout à fait incapables. 
Soucieuse de ne pas Indisposer ses 
clients espagnols, elle décida alors 
de faire partir le camion sans 
qu'ait été faite la moindre analy­
se, ce qui est une pratique tout à 
fait dangereuse. 

Le personnel de tous les labos 
a massivement signé une pétition 
soutenant cette Initiative. 

Grenoble, le 6 octobre 

Las syndicats à Pont-de-Claix 
sont d'accord pour avancer 
comme mot d'ordre central : les 
36 heures payées 40. Comment 
expliques-tu cette reven­
dication 7 

C'est assez facile : depuis 36 on 
lutte pour les 40 heures. Aujourd 'hui, 
avec le progrès technique, il est possi­
ble de descendre beaucoup plus bas. 
Et puis Rhône-Poulenc, même cette 
année, a fait assez de bénéfices : il a 
largement les moyens de payer. 

Mais ce mot d'ordre a-t-il tout 
de suite été adopté par le per­
sonnel 7 

En fait il faut distinguer deux 
temps : avant le chômage partiel, on 
avançait déjà depuis longtemps la 
5ème équipe pour les postés, ce qui 
équivaut à une baisse d'horaire im­
portante. Chez les postés, c 'était 
évidemment très bien compris ; mais à 
l'échelle de l'usine, avancer les 36 
heures (ce qui supposait en même 
temps développer l'embauche qui 
était réduite) c'était loin d 'être évident 
pour tout le personne. 

Après le chômage partiel, les 36 
heures sont devenues une réponse 
logique. On pourrait presque dire que 
c'est le patron lui-même qui a lancé 
l'idée le premier. Les gars on dit : 
Rhône-Poulenc nous met en 36 
heures. O.K., nous on accepte. Mais on 
veut être payés 40, et définitivement 1 

L'idée des 36 heures est très bien 
passée. La discussion n' a pas 
tellement porté là-dessus. La difficulté 
c'était plutôt les formes de lutte. 

Pourquoi 7 

La combativité était assez inégale 
selon les ateliers. La tâche était donc 
de s'appuyer sur les « secteurs-loco­
motives » en cherchant à toucher le 
plus possible de monde. C'est pour ça 
qu' il y a eu d 'abord une série 
d 'assemblées du personnel dans les 
secteurs les plus chauds. Et puis des 
grèves se sont succédées qui ont 
abouti à un véritable coulage de la 
production. Dans la même semaine, il 
y a eu une véritable cascade de 
débrayages : ce sonJ d'abord certains 
ateliers du PBU qui sont partis. 
Résultat : la production bloquée ; 30 
camions qui attendaient pour 
charger I Puis, en milieu de semaine, 
ça a été le tour d'un autre atelier de 
PBU : la production est donc restée 
toujours arrêtée. Et vers la fin de la 
semaine, quand PBU a cessé le 
mouvement, c'est !'Electrolyse qui est 
partie. Or !'Electrolyse fabrique du 
chlore pour PBU : comme PBU n'en 
recevait plus, impossible de tourner 1 

Ori comprend que la direction se soit 
affolée. Mais ça a même continué le 
week-end : quand I' Electrolyse a 
arrêté se grève, le laboratoire (qui 
devait travailler le samedi et le diman­
che) a refusé de faire les analyses : 
pas d 'analyses, donc pas d'électrolyse 
possible 1 ... 

La production en a pris un coup. 

Ce coulage de la production, il 
s'est fait aussi parce que des 
travailleurs ont refusé d'ef­
fectuer des services qui étaient 
a11uré1 « en temps normal » 7 

Oui, ça s'est passé surtout au 
niveau de l ' entretien et des 
laboratoires-. 

Aux laboratoires pendant la grève 
de I ' Electrolyse, ils ont refusé 
d'assurer la permanence du samedi 
et du dimanche, sauf s'ils étaient 
payés en heures supplémentaires ex­
traordinaires (ils demandaient un chif­
fre énorme : 300 % , je crois). Ça reve­
nait à dire à la direction : vous rédui­
sez nos horaires et nos salaires. -it 
bien nous, nous refusons de mettre les 
pieds dans l'usine le samedi et le 
dimanche. 

A l'entretien, i l s'est passé la 
même chose avec I 'astreinte. Pour un 
travailleur de l'entretien !'astreinte ça 
veut dire qu'il peut être appelé à n'im­
porte quel moment chez lui pour ef­
fectuer des dépannages à l'usine. 
Théoriquement !'astreinte est une obli­
gation qui figure dans les conventions 
collectives. Mais les gars de l 'entre7 
tien ont signé une pétition disant qu'ils 
refuseraient désormais tout 
dépassement d 'horaire et qu' ils n'ac­
cepteraient plus !'astreinte. Qu'on ne 
vienne pas dire que c'est illégal : c'est 
au moins aussi illégal pour la direction 
de piquer sur notre paye en nous met­
tant à 36 heures que pour ceux de 
l'entretien de refuser !'astreinte. 

Comment réagit la direction 7 

Ils commencent à brandir des 
menaces de lock-out. Mais les syn­
dicats ont déjà fait savoir que si elle 
lock-outait, ce serait l'occupation de 
l'u'sine. 

Le 4 octobre. 

RECTIFICATIF--------

L"artJcte paru dans Rouge la semaine 
dernière sur Rhône-Poulenc (p. 18) • été rendu 
difficilement compréhensible par une coquille : 3 
lignes de texte qui auraient dû se trouver au bas 
de la deuxl~me colonne ont sauté et se sont 
retrou"éts à la deu,clème, troisième ef quatrième 
liane de cette m&ne colonne. Il est encore possi• 
ble de prendre un stylo el de rectintr ... 
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POIN 

SEMAINE 
D'ACTION SUR 
L'EMPLOI AU 
CENTRE FPA 
DE 
CHAMPS/MAR 
NE 

Nous avions rendu compte 
dans Rouge n° 306 du 27 juin 
dernier de la création d 'une in­
tersyndicale CGT-CFDT des 
stagiaires FPA de Champs-sur 
Marne. Les deux sections CGT et 
CFDT maIntIennent leur fonction­
nement unitaire, toutes les In­
terventIons synd1cdles sur le cen 
tre se font par l ' lntersynd1cale. 
L'unité a payé, la synd1callsat1on 
n' a cessé de se développer. 

Rappelons nos revendications : 
modification du régime de 
sécurité sociale (actuellement 
notre indemnité en cas d'ac­
cident du travail est do 1,56 F 
l'heure 1 ) reconnaissance ef­
fective du diplôme FPA dans les 
entreprises droit automatique 
aux ASSEDIC en cas de chômage 
après le stage droit au travail 
dans la nouvelle spécialité en 
sonie de stage pour les travail­
leurs 1mm1grés droit d'ex­
pression et droit syndical 

Le problème ma1eur pour nous 
est bien entendu celui de I' em­
ploi. D'après les statistiques of-· 
f1c1elles, 25 % seulement des 
stagiaires trouvent un emploi à la 
sortie du cemre dans leur 
quallf1cat1on 1 Comme l'armée, 
dans cette période de chômage 
aigu, la FPA sert surtout à faire 
paisse, le chômage apparent. 

C'est pour dénoncer cela et 
faire valoir nos revendications 
que nous avons organisé du 29 
septembre au 4 octobre une 
semaine d · action sur l'emploi : 
meetings, délégetions à I' AFPA. 
partic1pat1on très dynamique à la 
manifestation interconfédérale du 
4 octobre à Paris. 

Le bilan est positif. Malgré les 
handicaps (illégalité du syndicat, 
idéologie de la formation-pro­
mot1on- ch arité, manque 
d 'expérience syndicale de nom­
br9\Jx stagiaires), la semaine 
d 'action lut un succès, l'in­
tersyndicale et son audience s'en 
sont trouvé renforcées, 

Nos perspectives : continuer à 
prendre contact avec les autres 
centres et dès maintenant mettre 
sur pied une coordination des 
centres de la région parisienne. Il 
nous faut également populariser 
notre lutte Nous étions à la Fête 
de l'Huma. Nous serons à celle 
de Rouge. 

FOYERS 
NACOTRA 
GREVE. 
SERNES 
PRISONS? 

SO­
EN 

CA­
OU 

Plus de 30 foyers 
SONACOTRA da la région 
parisienne font la grève des 
loyers, Ces foyers soi-disant 
« sans but lucratif» a><ploitent 
les travailleurs immigrés qui y 
logent. Une chambra da 6m2 
coûte jusqu'à 360 F par mois 
et il n'y a même pas la place 
pour un lavabo, Dans les 
foyers une douche pour 10, les 
draps changés une fois par 
mois. les couvertures et les 
housses de matelas jamais 
lavées. pas de cantine, pas de 
droit de visite (ni garçons, ni 
filles. ni parents 1 ) et bien en­
tendu aucune liberté d'e><­
pression politique, 

Les travailleurs immigrés 
déjà sure><ploités dans les 
usines où ils font tes boulots 
les plus dégueulasses et les 

Q • 

WANTED 

Il 
REPRESSION 

Un militant de la CFDT du 
centre FPA de Champs/ Marne, 
Patrice Legros. a été arrêté 
lors de le menif anti­
franq uiste du samedi 27 sep­
tembre. Il a été inculpé en 
vertu de la loi anticasseurs 
d'avoir mis le feu à une moto 
de flic. Ce qu'il nie fer­
mement 1 

Il a écopé de 10 mois de 
prison, dont trois ferma. Il a 
fait appel. L'1intersyndical du 
centre le soutient ainsi que 
l'UL-CFDT de Chelles. Il faut le 
sortir de prison. Solidarité 1 

LU 1 1 ES OUVRIERES 

plus mal payés, doivent 
engraisser l'Etat qui. indirec­
tement, contrôle la 
SONACOTRA. A vrai dire, ils 
n'ont pas le choi><, c'est le 
foyer ou rien. Le reste est ou 
bien trop cher ou interdit à 
ceu>< qui n'ont pas fa peau 
blanche et ne parlent pas 
correctement le français. 

Le gouverneme_nt et les 
patrons, conscients de 
l'intérêt qu' ils ont d'isoler les 
travailleurs immigrés des 
travailleurs français ont 
organisé ces véritables ghet­
tos que sont les foyers 
SONACOTRA Certains de 

manière caricaturale, sont en­
tourés de barbelés. Les foyers 
ont leurs garde-chiourme. des 
gardiens qui parlent l'arabe à 
la perfection pour l'avoir ap­
pris pour nombre d'entre eu>< 
au>< cours du soir de Massu 
pendent la guerre coloniale. 

La lutte engagée par tes im­
migrés est celle de tous les 
travailleurs. Pour dire non aux 
foyers-prisons de l'Etat, pour 
la diminution des loyers, pour 
la suppression du règlement 
intérieur ; pour le droit de 
visite et la liberté d'e><­
pression. 

LES ELECTIONS 
A SIMCA- POISSY 

le dernier congrès de la CFT a 
vu la conhrmat,on de la victoire 
d'Auguste Blanc, du syndicat­
CFT de l'automobile sur Simakis, 
ancien secrétaire général. La 
bataille fut l'occasion d'un 
déballage da linge sale. On a pu 
assister au spectacle réjouissant 
de Simak1s dénonçant les liens 
de Blanc avec le patronat : , les 
grands syndicnrs indépendants 
de l'automobile dépendent en 
fait du parronet. l'adhésion des 
travailleurs y est obligatoire». 
Pendant qu'Yvon Cohen respon­
sable du servioe d'ordre, 
déclarait que , ln victoire de 
Blanc, c'est la généralisatian 
des milices patronales ! » 

les méthodes du • syndicat• 
CFT de l'automobile sont par­
faitement K exemplaires » à -
Simca-Poissy. les précedentes 
élections avaient été annulées . 

Parmi les multiples fraudes 
constatées. les tribunaux 
avaient relevé que le nombre 
des votants était supérieur au 
nombre des inscrits . Mais en fait 
la terreur exercée par la CFT est 
quotidienne . Ls répression. la 
corruption, le chantage, /'at­
taque à ms,n armée sont mon • 
noie journal,ére. Sur 98 can­
didats CGT depuis 1958, dans les 

1 

douze mois qu, ont su1v1 leur 
candidature · 18 ont ete 
hcenc1és, 39 ont démissionné 
, volontairement», 11 ont qumé 
/'entreprise; ainsi 30 délégués 
CGT seulement ont pu terminer 
l~ur mandat en 17 ans. 

Grâce à la campagne menee 
par la CGT, les élections des 9 et 
10 octobre•seront peut -être un 
peu moins truquées que 
d'habitude, ,Malgré les refus 
successifs de Ourafour, une 
mission du ministiJre du travall 
est chargée de surveiller la 
préparation des élections, les 
listes d'inscriptions seront 
vérifiées. Mais c'est loin d'âtre 
suffisant pour empêcher les 
manœuvres de la CFT, pour 
détruire le climat de peur qui 
r~ne li Poissy. Comme 
d'habitude, des •primes• sont 
promises aux travailleurs pour 
qu'ils votent bien, des en­
veloppes tout11s préparées 
seront données aux travailleurs 
immigrés, la CFT se retrouvera 
seule dans plusieurs bureaux de 
vote. Mais peut•être cette année 
n'y aura•t•il pas la "panne» 
d'électricité prov1dent1el/e qui 
avait permis à la CFT de se 
trouver seule avec les urnes au 
moment de la clôture du scrutin. 
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Au nom de la 
démocratie ... 
e 1:110luien1 du r'aime franqui\le ~., la ~lne in• 
tera1lion1lt IU le■dtlUIR de, cinq nécutiOM I prh 
des llhntm.lo■\ a,n, éloooantts. I.N ROll•qft'menh 
bouraeoi, euro~tn, ont l'HCi • -....,-eaE •il!IJ1eur 
dép•"•HI la,auienl celle dont lh nllliit fail rnonlrr 
io"' lie, proce-. de 8ura0'! en.déwnwe 70. La déckion 
récente de ,11\11en'1on defnéaocialioM enlre l'hp•~n• 
et la CU. confinne qu'au delà de la néc,-\llé où \e 

trouult la bouraeoi,ie de faire bonne fiaur(• face à I• 
réaction lie m••"e pro1oquée par lt\ e,écution, d•n. le 
prolél•ri•I eu~n. elle cllen-he à pewr dlreclemenl 
wr l'é,ol•tion du ri&imt fnnqui,ie. Cf'll la même al­
lilulle qui, à l'in,eN!, l'a conduite à ap,orter, loiqoul'\ 
au nom dt la démocratie, un a.,..i éconorniqu, 
lairnHiat aa nou,eau aou>eniewnl portuaal,, rnieu~ à 
mi111e que se, prHecKWan, penw•t-elie, de dtfeadre 
..., intérél\. 

Qu'elle opte pour une prm1llon immédiate de,, 
rinH du ,ou,oir à Juu CarlM, 10lullon •r laq■elk, 
•lw■t e■cott 11111 la bouraffhie fnaçalw qu'antéri• 
caiae, ... ,- 1111e nollltion pla1 ndlc■le ""' uM 
.U-ratie parlnie■t■lre cl■aiq.e, c- le \Ollhai­
tent IH ... , .... , •• t, Nro,te .. à llomi■llllle -·••­
déaocnte, la bouratolllt iater■aliemle Hl ....,..,..hui 
imuiae à cNsillérer •• le •l■tle■ de la dictature 
rru1111lt1e de,ie111 ,,. oblltac:le lie ,a.. e■ plu\ IMt11• à 
la poaiblUté d'une nolwtlo1 coatriWe otl\ • réal• 
dé-,cntlq11t IIM,aeoi, Slable. Pmisolre•II ,_.rée 
,- l'ac:callllie, pourt■DI ,maire et relathe, do■t elle 
Wnffkit au Portupl anc la mise e■ place du v1• 
pnn1e•nt, elle 1'alar111e lie I• folle politiqw du 
rishne franqukte qui menace lie mettre le feu •u~ pou: 
11~ de Ioule la péninwle lbériq■e. 

O. ce poitlt de ••t, 11 1&111..-e de l'accord 
entérinant le ... intit■ de\ ba!!e'i militaire,, •mtriulne. 
en f'.1pape ■e· doit pa, êtrt l11erpré1é conne un appui 
direct de I' impériaU,rne LS à la polillq"" actueik de la 
diclat..-e rranqul,tc. (ertt\, de part et d'autre, de, 
concMion. onl été fait.-,. l.t r~ime franqui,lc, con• 
,cienl de l'import•nce ,tratéglque dt ce, ba...-, dan, le 
di'IJO'itif militaire de l'impériali,me amérkain con• 
•idtrablemut •ffaibli dan, cette réaion par la perte de 
conlrôle direcl ,ur I,· PnrtURal et le.. Açon,,, enlendail 
faire pa~•r au prh fort le renou,ellement de, .tccord, . 
En rail, il a dü ,érieu'<•menl abai\\tr la mi"·• diminuer 
dt moitié "' préti,ntion, finoncièr.-, renoncer à ék1.r 
l'accord au rang de lr•1tt, ce qui e,iguit l'ent•Rtmenl 
du conarh américain, et renoncer à cxiier ,on lntéRr•• 
lion dirtct1· à l'(HA:O,. En conlrt• partie, lt\ l!-IA \Ont 
con,enu, d'une réduction partielle de leul'\ effrctif, 
militaire, ,tationnl:, en f:\pa11ne et onl ob-.tné un 
,Uence obllaunt lol'\ dt\ demie"' h~ntmuh 
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ESPAGNE 

I! EPREUVE DE 
■ Avec une obstination de forcené, le reg1me 
franquiste s'enfonce dans la répression. Le tournant 
engagé cet été avec l'adoption du décret-loi contre le 
terrorisme, puis les 1 1 condamnations à mort et 
l"éxécution des 5 militants du FRAP et de !"ETA. 
n'est pas une simple recrudescence de la répression 

en telle qu'y a eu régulièrement recours la dictature 
i' franquiste. C'est un tournant politique brutal qui 

répond à l'isolement croissant du régime et le choix 
de plus en plus clair de la bourgeoisie espagnole 
elle-même en faveur d 'une relève rapide. Jusqu'à 
présent la longévité de la dictatufe s'expliquait 
essentiellement par sa capacité à défendre les 
intérêts essentiels de la bourgeoisie. Aujourd'hui. le 
fall que la bourgeoisie elle-même cherche à prendre 
ses distances tout en restant incapable d'une initia­
tive sérieuse pouse le régime dans un forcing 
d'autant plus dangereux que sa survie en est direc­
tement l'enjeu 

Plaza de Oriente 

La dictature a cru pouvoir retourner la situation 
d'isolement international où elle se trouve et qui 
rappelle celle qu'elle a connue au sortir de la 2° 
guerre mondiale en l'exploitant comme alors dans 
une vaste opération d'adhcsion au régime. Mais les 
quelques 200.000 personnes mobilisées le I cr oc­
tobre sur la Plata de Oriente à Madrid n'ont guère 
pu dissimuler l'isolement qui frappe cgalemcnl le 
reg1me sur le pian intérieur S'il peut encore mobili­
ser. au prix d'une opération politique el financière 
démesurée. certaines catégories sociales qui lui 
étaient traditionnellement acquises et pour 
lesquelles l'essor de la révolution portugaise est un 

repoussoir, le régime franquiste ne peut pas camou­
fler qu'il a perdu non seulement l"appui de secteurs 
essentiels de l'Eglise et le soutien unanime de 
l'armée. mais encore toute base sociale consistante. 
Combien peut peser cette foule de 200.000 per­
sonnes, policiers de toutes catégories, fonctionnaires 
plus ou moins requis d'office et petits paysans ache­
minés parfois de plusieurs centaines de kilomètres à 
la ronde face aux 300.000 grévistes qui ont 
paralysé le Pays basque les 29 et 30 septembre? 

Deuil national 

La grève qui a répondu en Euskad1 à 
l'assassinat des 5 militants révolutionnaires a 
largemenl depassé par son ampleur les grè,es géné­
rales précédentes. Elle a pris la dimension d ' un 
véritable deuil national. Toutes les catégories socia­
les. toutes les couches populaires ont été entrainées 
dans le mouvement ouvriers. employés. petits 
commerçanLs. pécheurs ... il n'est guère que les lai• 
tiers qui n'aient pas fait grève en ces journees. l)es 
d11aines de manifestations de plusieurs milliers de 
personnes se sont heurtées a la police et deux per­
sonnes ont été blessées par balle 6000 
manifestants à San Sebastian dè!- le vendredi soir. 
2500 le samedi a Azpeiua et 3000 le lundi. 1000 à 
Zaurauz dimanche et lundr. 500 à Onate. 1000 à 
E1bar. 3000 à Tolosa. et 1000 a Hernani le diman­
che, 3000 à Mondragon le samedi. 6000 le diman• 
che et 2000 encore le lundi 29 ... 

Pour la 6° fois en moins de 9 mois, la province 
basque de Guipuzcoa. ou v1va1ent « Txiki » et 
Otaegui. s'est trouvée totalement paralysée par une 
grève exemplaire. Mais. à celle occasion. la mobili• 
sation a également pris une ampleur nouvelle en 

HA TER LA CHUTE DE LA 

■ Franco a osé perpétrer cinq 
aHaHinats. Il a tué cinq de nos 
camarades, cinq militants qui 
oeuvraient à la destruction de ce 
régime fasciste. Laché par la 
majorité des bourgeoisies 
européennes, lâché par ceux-là 
mimes qui, au cours de la guerre 
civile et tout au long de son 
régime, furent ses plus farouches 
combattants et alliés, lâché par la 
plus haute instance de l'Eglise 
catholique. lâché aussi par le 
clergé espagnol et sa hiérarchie, 
Franco resaoude ses rangs dans le 
sang de la répression. 

Ce régime moribond fait feu de 
toutes pièces. Ses policiers, ses 
Guerilleros de Christo Rey, sa 
Garde civile, son armée, sa justice, 
se pressent, tous les membres de 
l'édifice de la dictature militaro-po­
licière passent à l'offensive. 

Les corps de nos camarades 
n'étaient pas encore tombés au 
pied des poteauxl d'exécution que 
déjà Franco ët ses sbires 
préparaient de nouveaux crimes. 

Tout doit itre fait pour sauver 
du bourreau les prochains con­
damnés, tout doit être fait pour 
hâter la chute de ce régime de 
terreur, tout doit être fait pour 
faire des Pyrénées une barrière 
anti-fasciste infranchissable, pour 
dénoncer la « timidité » et la « non 
ingérence » de Giscard-Ponia. 

La lutte des travailleurs, des 
anti -franquistes espagnols, 
basques, catalans doit trouver un 
écho dans la solidarité da la classe 
ouvrière européenne. dans le 
soutien international de tous les 
peuples. 

En France, le soutien aux anti· 
franquistes doit itra présent dans 



FORCE 
Bizcaya. en A lava et en Navarre. peu · touchée 
jusqu'alors. 

l'épreuve de force 

Pourtant. dans le reste de l'Etat espagnol, les ac­
tions de solidarité sont re.,;tées peu nombreuses 
malgré des débrayages significatif.<; dans certaines 
grandes entreprise,<; notamment à Madrid ii Bar­
celone. C'est certes le renet d'un niveau inégal de 
combativité des masses entre Euskadi et le reste de 
l'Etat espagnol. Mais c'est surtout le résultat du 
relus catégorique du PCE et du PSOE d'engager 
une épreuve de force centrale capable d 'abatlre la 
dictature. Et. en dehors d'EuskadL l'extréme-
gauche. profondément divisée. pèse d'un poids trop 
faible par rapport au PCE pour pouvoir débloquer 
la situation par sa seule initiative comme elle l'avait 
fait le 11 décembre dernier au Pays Basque. 

Par cc nouveau refus de la ncer un assaut géné­
ralisé contre la dictature. les orga nisations réfor­
mistes. cmpétrées dans leur politique de collabo­
ration de classe au sein de la « Junte démocrati­
que » ou de la « Convergence démocratique». por­
tent une lourde responsabilité dans le nouveau sur­
sis accordé à la dictature et la course folle dans 
laqueUe elle s'engage. 11 est grand temps d'en linir. 
Miser comme le PCE sur une initiative de la 
bourgeoisie elle-même ou d'un secteur de l'armée 
pour faire basculer la s ituation. c'est renoncer à 
fa ire jouer à la classe ouvrière le rolc de 
protagoniste direct du renversement de la dictature. 
Il n·y a ·pourtant pas d 'autre voie pour en finir tout 
de s uite que celle tracée par les grèves générales qui 
secouent depuis un mois tout le Pays Basque. 

DICTATURE 

toutes les entreprises, dans chaque 
université, dans chaque lycée, dans 
chaque quartier. Partout la 
vigilance doit précéder la mobi­
lisation. Le soutien ne doit pas être 
l'expression d'une solidarité ver­
bale, il doit être actif, offensif. 

Nous devons mettre la bourgeoisie 
française et ses marchands au pied 
du mur, nous devons dénoncer jour 
après jour le Prix Nobel de la Paix 
Kissinger qui n'hésite pas à signer 
avec le ministre Cortina un bail de 
cinq ans pour le ~aintien des bases 
U.S. en Espagne, le tout agrémenté 
d'une aide de 700 millions de 
dollars. Tout doit être fait pour que 
pas un sou, pas une arme, pas un 
bateau, pas un camion n'arrive en 
Espagne, prolongeant le règne de 
la terreur fasciste, allongeant la 
liste des crimes quotidiens du 
boucher Franco et de son régime. 

P.R. 

SOLIDARITE 
BOYCOTT! 

à l'étranger 

A Stockholm, les liaisons aériennes 
avec l 'Espagne furent suspendues, à 
Copenhague, les transports routiers a­
ériens et maritimes cessa ient dès les 
premières heures alors qu'à Londres. les 
vols lberia étaient maintenus. seul le fret 
au sol était bloqué. Aux Pays-Bas, une 
grève totale de 2 minutes fut respectée, 
néanmoins les liaisons air-terre-mer 
n'étaient que très peu entravées. seuls les 
docks furent paralysés. En Autriche, un 
boycott de 48 heures coupe totalement les 
communications avec l 'Espagne. En URSS, 
alors que Tass ne faisait que reproduire au 
conditionnel les dépêches, alors que la 
Pravda dans son éditorial hebdomadaire 
censé reproduire les grands événements 
de la semaine, ne dit pas un mot des 
crimes franquistes cc on annonce de nom­
breux meetings u à Moscou, Minsk. en 
Pologne, en Roumanie, etc ... 

En Belgique, à l'appel des syndicats 
FGTB et CSL, un boycott total fait suite 
aux arrêts de travai l 

SOLIDARITE 

UN MILLIER DE FEMMES 
ANTIFASCISTES ONT BLOQUE 
LA FRONTIERE ESPAGNOLE 

Préparé hâtivement, dans l'angoisse 
des nouveaux procès, un rassem­
blement de près d'un millier de fem­
mes. venues des grandes villes de 
France IParis, Bordeaux, Marseille, 
Grenoble ... ). a eu lieu à Hendaye, 
dimanche 5 octobre, à l'appel de per­
sonnalitéss et des différents groupes 
féministes !Librairie des femmes, le 
Gtife, féministes révolutionnaires. 
Pétroleuses et Femmes en lutte). Il a 
montré l'engagement et la déter­
mination des femmes dans la lutte con­
tre le fascisme et leur solidarité avec 
tes militantes et militants antifran­
quistea emprisonnés. 

Le rassemblement commence à 10 
heures par la prise de parole des fem­
mes basques venues expliquer leurs 
luttes et leur . participation aux 
manifestations, durement réprimées 
dans la région. L'émotion fut grande 
quand Eslibatitz Beotegui. lut en 
basque un message de sa belle-mère, 
la mère de cc Wilson » 

• Mon fils doir vivre. l a lutte doir con ­
tinuer avec tout le peuple basqutl. Je veux 
mon fils vivant et en lutte, comme je suis 
moi une femme vivante et en lutte. ( ... )Je 
lance un appel ,; tous les antifascistes du 
monde pour que le bovcott économique 
toral conrinue er pour que routes les fem­
mes qui sont en prison restent en vie. 

les femmes 8 la frontière, face euic CRS 

en France 

Avec les dockers, c'est à l "EGF, dans 
les ateliers de la RATP, ta SNCF et la 
métallurgie que la « journée de boycott » 
se fera la plus effective. A la SNCF, les 
tra ins Paris- Barcelone. Paris-Madrid, Lyon­
lrun sont supprimés, tandis que pour le 
trafic maritime, tous les bateaux espagnols 
ou travaillant pour l"Espagne sont bloqués 
en rade. La ligne de St-Nazaire-Vigo est 
interrompue ainsi que les partances de 
Lorient . Dans les Postes et les Douanes, un 
ralentissement considérable contrarie les 
passages et communications. Malgré les 
arrêts au sol dans la majorité des pays 
européens, les vols Air-France pour Madrid 
et Barcelone sont, eux, maintenus. Aucun 
arrêt dans les opérations bancaires et les 
agences de voyage. 

A Fougères, jeudi 2 octobre. une 
manifestation est appelée par PC, PS, PSU, 
JOC, CGT CFDT et parallèlement par le 
Comité contre la répression en Espagne 
(seul a avoir mené une action immédiate le 
matin des assassinats.! . Le Comité n'a pu 
signer l'appel à cette manifestation, le PCF 
s'y étant opposé, allant même Jusqu · à faire 
pression sur les autres organisations. Nous 
ne ferons pas même de commentaire. 

Nous voulons que notre lutte appuie celle 
de tous ceux qui luttent dans les prisons 
fascistes d'Espagne. 

Vive /'Euskadi libre et socialiste I • 
Une brève discussion s'est ensuite 

engagée pour définir les objectifs du 
rassemblement qui s'est transformé en 
une marche des femmes jusqu'au poste 
frontière de Béobie derrière la ban­
derole des " Femmes du Pays basque 
en lutte contre le fascisme ». 

La manifestation prit un double 
aspect : une partie du cortège ex­
primait sa colère dans le silence, le 
bourdonnement, l'autre partie utilisait 
ta violence verbale pour traduire sa 
haine du franquisme. « Femmes en 
lutte contre la répression et l'op­
pression, solidarité » ou ,, le fascisme 
c'est ausai l' asservissement quotidien 
des femmes u ou encore H Franco 
fasciste et assassin n ... 

Devant le poste frontière de Béobie, 
gardé par un double cordon de CRS, les 
manifestantes antifascistes tinrent un 
sit- in de plus d'une heure, durant lequel 
de nombreux messages de solidarité et 

de lutte furent écoutés et 
l'engagement fut pris de continuer sans 
relâche la mobilisation dei femmes 
contre le fascisme. Un appel dans ce 
sens a été fait pour la participation à la 
marche internationale du 1•r novembre. 

PRECISION 
eoans son dernier numéro, le jour­
nal Révolution ! accuse notre 
camarade Krivine d'avoir unilatéra ­
lement appelé à la dispersion sur les 
Champs-Elysées au nom du éollectd 
Eva Forest pendant la manifestation 
ant i- franquiste . Révo ! pense avolf 
« commis une erreur en ne proposant 
pas de poursuivre la manifestation »w 
Dont acte. Nous sommes prêts 8 tirer 
des bilans critiques sur la campagne 
Espagne comme nous l'avons déjà 
fait. Mais pour cela, que chacun 
assume ses responsabilités. Tout au 
long de ces journées, les décisions 
ont été prises en commun, iJ /'ex 
ceprion du PSU qui, en défilanr sous 
ses propres banderoles aux Champs­
Elysées nous avait informé qu'il ap 
pelait à la dispersion . 

A Nice. le lundi 29 septembre, 3.000 
personnes descendent dans la rue à l 'appel 
des organisations de gauche et du Comité 
contre la répression en Espagne. Une fois 
de plus, . le 50 du PCF s'est cru obligé 
d'agresser physiquement les diffuseurs du 
Comité et de l'Humanité Rouge. Refusant 
systématiquement l' unité contre le 
fascisme, ce 5.0. va Jusqu'aux coups. aux 
inju

1

res du genre « poufiasse » ou <i tu veux 
que je te baise 1 » ... Bon sang stalinien ne 
saurait mentir ... 

A Orléans, le 26 septembre, après une 
campagne .de soutien sur la ville. les révo· 
lutionnaires ont appelé les militants anti· 
franquistes à bloquer le train Paris- lrun en 
gare des Aubrais. Ce fut chose faite. Il fut 
badigeonné de slogans dénonçant les 
crimes franquistes. Le lendemain, le 
samedi des assassinats, 1· extrême-gauche 
convoque une manifestation au sud de la 
ville alors que le PC. le PS, la CGT, la 
CFDT, la FEN appellent à la même heure au 
nord de la ville. Après discussion, nous 
réussissons à imposer la jonction des deux 
conèges sur la place centrale de la ville . Le 
2 octobre, un rassemblement se tient au 
monument de la résistance. regroupant 
500 personnes dont 150 lycéens venus des 
bahuts où la FEN répondait au mot d'ordre 
d'arrêt de travail pour discuter avec les 
élèves de « la démocratie et du fascisme ,, 
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interview 

LE SUVA LA CONrRE ATTAQUE 

« en apparaissant comme une alternative claire face 
aux hésitations et aux cpncessions du MFA, le SUV 
peut déterminer nombre d'officiers à passer du côté 
des soldats et des travailleurs » 

« Soldats Unis Vaincront » - SUV ce sigle inconnu il y a quelquesmois, est aajourd'hul partout 
présent au Portugal. Organisation clandestine de soldats révolutionnaires, le SUV fait descendre dans les 
rues de Porto, Lisbonne, Colmbra, Evora des milliers de soldats et de marins. Mais le combat du SUV 
ne concerne pas que les soldats, il touche toute la classe ouvrière en lutte pour le socialisme. Aajourd' hui 
ce sont des dizaines de milliers d'ouvriers, de paysans, de soldats qui luttent ensemble et répondent aux 
appels du SUV. 

Au moment où les affrontements de classe se précisent et s' intensifient au Portugal, nous avons 
demandé à un camarade du secrétariat national du S.U.V. d'expliquer le sens d'u~ combat dont nous 
sommes totalement solidaires . 

Le SUV est apparu pour la première fols publiquement lors 
d'une conrérence de presse :l Porto, conrérence qui lança un 
appel à la manlrestation du 10 septembre. Peux-tu noo• u­
pliquer comment est né le SUV. 

Le SUV est apparu dans la région m1lita1re du 
Nord pour des raisons qui sont propres à cette 
région. Dans le Nord r ennemi se profilait clairement. 
la montée de la réaction était évidente. Cela a permis 
une unité d " action dans les casernes pour y riposter 
Ainsi, in1t1alemen1. cette unité d"action s' établit entre 
les m1htants du PCP. de l' extrême-gauche (MES, FSP. 
PRP-BR. LCI. LUAR). et ceux de l'UDP. 

Le premier pas de ce mouvement remonte. en 
fait. à la m1-1u1llet. au moment où la crise poht1co­
m1hta1re éclate avec force. Des soldats, sergents et 
officiers m1hc1ens ont commencé à se réunir afin 
d 'organiser l'échange des informations sur l"act1v1té 
contre révolutionnaire croissante des officiers au 
sein des différentes unités du Nord. Ces derniers 
v1sa1ent essent1enement à expulser' des casernes les 
soldats et off1c1ers miliciens qui s"étaient illustrés 
dans les luttes. 

Comment les soldats rhglrent-ils pendant cette vague 
rasclste de I' t'tt' ? 

A cette époque la réaction de diverses unités 
était loin d " être positive. Par exemple. les soldats du 
RIB (Régiment d ' infanterie de Braga). auxquels les 
fascistes payaient à boire en leur expliquant que les 
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communistes voulaient confisquer les terres des 
paysans . marchèrent derrière les meneurs fascistes 
Il faut souligner d'une part que le recrutement est el 
fectué sur une base régionale, c 'est à-dire que ces 
soldats sont pour la plupart des fils de paysans de la 
région, et d 'autre part que ce Jour là l'encadrement, 
y compns des officiers miliciens, était fort réac­
tionnaire. 

La caserne de Braga, le RIB, était commandée par 
un officier qui se trouvait au cœur de la consp1rat1on 
réactionnaire contre Corvacho : le colonel Soares. En 
outre, les soldats issus du paysannat du Nord n'ont 
aucune tradition de lutte, à la différence de ceux de 
I' Alente10, Enfin. depuis le 25 avril, le sort des pay­
sans, de leur famille ne s'est guère amélioré, quand il 
ne s'est pas aggravé. 

Pourtant, parmi ces soldats, nombreux furent 
ceux qui participèrent à la man1festat1on du SUV, le 
10 septembre à Pono. 

Comment upliques•tu ce chanaement ? On peut com­
prendre que les soldats les plus radicalisés et politisés aient 
Immédiatement combattus la réaction, mals comment upll• 
quer la rapide radicalisation de ces soldats non polillsk et 
fortement lnOuencés, comme à Braga, par la rt'action ? 

Dans le Nord et dans l'intérieur, ma1orita1res sont 
les casernes, dans lesquelles aucun changement sub 
stant1el ne s'est opéré depuis avril 1974 et parfois 
même aucun changement du tout I Braga représente 
une des casernes de ce type. Les différences sont 
donc énormes entre les casernes. 

ln1t1alement , le SUV est lié à l ' in1t1at1ve d'élé· 
ments d' avànt-garde, souvent militants d'organisa­
t ions révolu11onna1res qui ne disposèrent pas 1mmé 
d1atement d'une influence de masse 

C'est à partir des besoins exprimés par les 
soldats de répondre à l'oppression issue de la 
discipline m1litanste et d'un système hiérarchique 
hénté du fascisme, ainsi que des cond1t1ons de vie 
matériel les misérables, etc. que la rad1cal1sation 
prospère. C'est dans la capacité à exprimer en ter­
mes revendicatifs ces asp1rat1ons et à les lier à la 
lutte contre la réaction que le SUV s'est établi 
comme une organisation de masse. 

Jusqu 'au début de l'année 1975, J'in1t1at1ve des 
luttes appartenait aux CT au CM, etc. En un cenain 
sens, les soldats sont en retard. Cela est dû en 

grande parue au prestige trompeur du MFA. Cela 
s'expnma11 entre autres par le mythe que· «nous 
tous, officiers du MFA, soldats sommes révolution 
na,res, 11 faut respecter la discipline, cela constitue 
notre force • Ce prestige a bloqué le mouvement 
revend1cat1f des soldats. 

Mais les soldats ont commencé à se fatiguer de 
cette phraséologie « révolut1onna1re » qui les 
empêchait de posséder leurs propres instruments de 
revend1cat1on et d'expression au sein de l'armée, qui 
ne leur donnait pas la parole sur les pnnc1pales 
quest ions poli tiques à l'ordre du 1our 

Ainsi. surgirent des ravend1cat1ons centrées sur 
l'augmentation de la solde et la gratuité des trans 
ports. En effet, un seul voyage dans leur famille sui 
f1sa1t, pour beaucoup, a engloutir la quasi totalité de 
la solde. De même, apparurent des revend1cat1ons 
concernant la qualité de la nourriture. les différences 
ent re celle des soldats, celle des sous•olf1c1ers. celle 
des off1c1ers Sur la base de telles revend1ca11ons. la 
lutte et les méthode de combat des t ravailleurs 
purent pénétrer dans l'armée, en mettant à profit la 
crise d 'autorité généralisée. Alors, les officiers parlè­
rent d 'ag1ta11on dans l'armée 1 

Ce type de radicalisation a permis de mettre en 
cause - et cela était essentiel le MFA. 

Pourquoi et comment ,•opéra cette rupture avec le MFA? 

Pour nous, soldats, lorsque nous revend1qu1ons, 
nous trouvions en face de nous des officiers, dont 
une partie étaient membres du MFA. Ces officiers 
non seulement appliquaient pour beaucoup la 
discipline m1litanste mais se montraient incapables 
de sat1sfa1re nos revend1cat1ons. 

Cela a suscité chez les travailleurs en uniforme 
une d1stanc1at1on face au MFA que les travailleurs 
civils. entrés antérieurement dans la lutte, ne ressen 
ta1ent pas aussi nettement. 

Tout ceci nous a facilité la tâche et a accru notre 
audience dans de larges couches de soldats, dans la 
région (le Nord), Cette méfiance s 'accrut aussi à par 
tir du thème : « nous sommes trompés. les off1ciP.rs 
parlent en notre nom, 1amaIs nous n 'avons été con­
sultés I ». Ce fut important pour dénoncer les ten­
tatives d' instrumentalisat1on des soldats par la droite 
contre les travailleurs et aussi contre d ' autre soldats. 
Ces explications se combinaient avec une 
propagande montrant la nécessité de riposter aux 
conspirations de la réaction. 

Tu as bien montré quelles étalent les bases propices • la 
création des SUV, Mais comment le pas •·t -il été franchi 
d'une wrte de coordination de mllltanl~ pour t'chan~er de\ 
informations Il un réel mouvement de masse ? 

L'appel à la manifestation ne lut pas restreint aux 
casernes. Nous nous sommes adressés directement 
aux organisations autonomes des travailleurs, afin 
qu' ils soutiennent notre mouvement La réponse que 
nous avons reçue de leur part ind1qua11 combien ils 
espéraient une telle 1nit1at1ve. Ils attendaient une 
riposte face à un danger réactionnaire qu'ils voyaient 
se rapprocher sans que rien.apparemment, ne s'y op 
pose. -Une certaine crainte commençait à se répandre 
parmi les travailleurs. La manifestation du 10 sep 
tembre modifia ce climat. les soldats n · ag1ra1ent plus 
comme à BraAa 1 

Après notre conférence de presse, du 7 sep­
tembre, des CM s'adressaient avec na·1veté au quar­
tier général pour dire : « nous avons entendu à la 
radio /' appel du SUV, nous venons IcI pour apporter 
notre soutien et savo,r ce que l'on peut fa,re pour 
aider à préparer la manifestation ». Ils allaient dire 



ça à des off,c,ers réact,onna,res 1 
Après la manifestation, la confiance parmi les 

soldats avait rapidement cru. Ils venaient de toutes 
les casernes prendre contact et poser le problème de 
l'organisation du SUV dans la leur. Nous sommes 
alors passés à la m,se sur pied d'une organisation 
réelle de masse, apte à organiser les soldats dans les 
casernes, à permettre la coordination et la diffusion 
du matériel dans les casernes. Ce n · est évidemment 
que le début, nos faiblesses sont grandes et la 
h1érarch1e nous frappe déJà comme on pouvait s·y 
attendre 

Ce fut la plus grande manifestation de Porto 
depuis le 1 ° Ma, 1974. La réponse 'dépassait con­
sidérablement nos espérances. Il y avait environ 
trente mille travailleurs. beaucoup disent plus. 11 y 
avait 1500 soldats. C'était la plus grande 
manifestation des soldats dans tout le Portugal. 

Que représentent les structure• mises en place par le MF A, 
comme les ADU (AssemlMes de délégués d'unitO par rap­
port an " Commission• de soldat• .. que le SUV cherche à 
faire naître, à stimuler ? 

L' ADU est un type de représentation qu, existe 
dans toutes les casernes, obligatoirement. Cet 
organe est ains, composé ; 50 % de soldats norma 
lement, I" autre mo1t1é est constituée par les sous· 
officiers et off1c1ers m1hc1ens et par les off1c1ers et 
sous-off1c1ers professionnels. La présence du corn 
mandant est imposée. Dans la mesure où 11 y a 50 96 
de soldats et dans la mesure où les plus combatifs 
acc~dent souvent à ces fonctions (dans la plupart 
des cas ils ne sont pas élus). les ADU sont comme 
une pierre dans la botte des officiers. Elle déséqu1h­
bre le système h1érarch1que. Pour cette raison. nous 
travaillons dans les ADU. Nous nous y battons pour 
faire passer des revendications des soldats et au 
travers de cette expérience nous pouvons fa,re com­
prendre que ces ADU ne peuvent pas mener jusqu'au 
bout la tâche de défense des soldats. 

Beaucoup de courants politiques avaient de for­
tes illusions sur les possibilités des AOU. Auiourd 'hui 
le SUV marque une rupture largement comprise avec 
ce type d'organisme et lutte pour la constitution de 
« commissions de soldats •· autonomes, pour repren­
dre la dénqmination utilisée par les travailleurs dans, 
les entreprises et les quartiers. 

Ces comm,ss,ons doivent représenter la volonté 
des soldats exprimée en Assemblée générale ; elles 
doivent être élues et révocables. A Lisbonne, les 
liens entre les soldats, et les CT, le CM se fa,sa,ent, et 
se font encore, par le biais des ADU. Cela possède 
une certaine embiguité. Mais vu la con,bativité des 
travailleurs, la crise très profonde de la hiérarchie 
dans cette région, la liaison entre organes autono­
mes des travailleurs et AOU dépassa quand même le 
projet du MFA. Dans le reste du pays par contre. les 
ADU tendaient à devenir un instrument de recom­
position de la discipline. Par exemple, les off,c,ers 
cherchaient à ce que les ADU prennent des mesures 
d1sc1phna1res et deviennent des conseils d1sc1plina1 
res Dès lors, dans ces circonstances, elles peuvent 
devenir des canaux d" intégration des CT, des CM, 
des AP, contre leur autonomie. Il est donc très im­
portant de lutter pour la création de réels organes 
autonomes des soldats. 

Mals ne risquez-vous pas d'éloigner de• soldats une couche 
d'officiers qui leur a déjà manifesté sa solidarité? Pense,­
VOll'l les &agner pratiquement à votre projet ? 

La pratique prouve déJà qu'en apparaissant 
comme une alternative claire face aux hés1ta11ons et 
aux concessions du MFA, le SUV peut en déterminer 
un nombre non néghgeable à passer du côté des 
soldats et des travailleurs. Pour atteindre ce but 
nous mettons l'accent sur . le refus par les officiers 
de toute mesure de répression contre les soldats, 
l"afflrmat,on que la lutte contre la réaction ne peut 
être I' œuvre que des soldats et des travailleurs unI'S 
Dans la mesure où ils répondent dans la pratique à 
ce type de critères, nous considérons qu·,Is donnent 
les assurances pour les intégrer dans notre action 
Des d,za,nes d 'entre eux nous ont dé1à reioint. 

Le Vl0 gOlll'emement affirme ou•ertement sa volonté de 
restaurer la discipline dans l'armtt, quelles mesures prend­
t-il contre vous ? 

Dès les premiers tracts du SUV, un ordre fut 
donné par le chef d'Etat-Major, Fabio, de rechercher 
et de ficher les «agitateurs» du SUV. Après la 
manifestation, un message semblable, adressé à tous 
les commandants d 'unité. demandait de ficher tous 
les participants à la_ manifestation de Porto. Dans les 

casernes des hstes c,rcula,ent déJà faisant le recen 
semant des possibles « meneurs • · 

Devant le développement du SUV et notamment 
sa création à Lisbonne. le Conseil de la Révolution a 
1mméd1atement m,s à son ordre du jOUr la quesuon 
de la crise dans l"armée et du SUV. Le CR 1nd1q'ue 
déjà quel va être l"angle d'attaque : le SUV d,v,se 
l 'armée et sert la réaction. On sait par exemple que 
le 2ème bureau de l"Etat-Ma1or. dans le Nord, vient 
de placer en tête de ses priorités la recherche des 
membres du SUV et met au second plan la recherche 
des membres de l'ELP et de leurs liens avec le CDS 1 

A Porto, au quartier général. le SUV a déjà com­
mencé à répondre à l'accusation de div1s1onnisme. Il 
réclame une assemblée générale dont le point essen­
tiel so,t : « Pourquoi cherche- / -on le SUV ? ». Dans le 
tract distribué la réponse est fournie : « On cherche 
le SUV parce que c 'est une organisation w partida1 
re • · Pourtant, les officiers peuvent sans cesse s ·ex 
pr,mer ils peuvent s 'organiser, comme cela est 
prouvé dans le Nord. S1 aucune accusation n 'est 
portée contre eux, c 'est tout simplement parce 
qu'ils sont membres du parti des galons. Nous 
revendiquons, nous aussi, en tant que travailleurs 
sous l'uniforme Je droit de nous organiser•· 

L'.., des - d'onlre d'appel à la manlfeslation du SUV 
de Lisbonne, le 25 septembre, est : " Travailleurs, 
soldats, auto-défense populaire .. Pourquoi ? 

Le gouvernement veut restaurer à tout prix la 
disciphne dans l"armée parce quïl pense dé1à à s·en 
servir contre les travailleurs, pour ramener I" ordre 
dans la société et stabiliser le capitalisme. Nous 
disons aux soldats que notre propre organisation. la 
riposte que nous pouvons opposer à la polltique du 
gouvernement de rétabl:, la d1sc1pline dans l"armée 
est seulement possible s, lès travailleurs sont aussi 
capable de résister sur le plan m1hta1re. Notre 
propagande sur l'auto- défense ,ns,ste sur le rôle 
central des CT et des CM et leur IonctIon avec les 
soldats. Cette tâche d'auto-défense est une question 
de plus en plus pressante. 

Quelles sont vos perspective~ immédiates ? 

Dans l'immédiat, il s 'agit de donner une structure 
nationale à notre mouvement. La conférence de 
presse donnée à Lisbonne le 21 septembre et la 
manifestation du 25 septembre doivent permettre de 
faire ce bond en avant. Tout laisse croire que la 
manifestation de Lisbonne sera encore plus grande 
que celle de Porto. 

S, le SUV est apparu avant dans le Nord. la 
raison en est s,mple : la nécessité de lutter contre la 
réacuon se fit sentir. Le développement du SUV au 
Sud va nous· permettre d 'élever le niveau reven 
dicat,f, de clanf,er les pos11Ions pohuques d" en­
semble face à la question d" une confrontation avec 
le pouvoir, d ' ut1l1ser et de générahser les expériences 
très avancées de lutte des casernes de la région de 
Lisbonne. 

Porto. le 23 septembre 1975 

FSP ; Front s6c1ahste populaire 
LCI : Ligue communiste onterna11onahste (organisation sym 
pathisante de la IV0 Internationale) 
LUAR : Ligue d"un,té d'action révolut,onna,re 
MES : Mouvement de la gauche soc,ahste 
PRP-BR : Parti révolu11onnaire du prolétariat brigades 
révoluttonnaires 
UDP : Union démocratique populaire (mao,ste) 
ELP : Armée de hbérauon portugaise 
MDPLP : Mouvement cf mocrauque de hbérauon du Por­
tugal (dirigé par Spinola 
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LA CRISE DE 
L'ARMEE PORTUGAISE , 
une armee 
qui dit nonl 

Les paysans de l'Alentejo, venus en tracteur à Lisbonne 
fraternisent avec les soldats du RALIS 

• 

, 

' ~~TIVA AGRICOl 
c.STRftA VERMELH" 

Fotolib 

PORTO 5 OCTOBRE 

Congrès près de Porto de 500 patrons de 
la métallurgie. Le congrès n' aura pas lieu à la 
suite de l'intervention énergique de 4000 
métallos. La Police Militaire appelée pour 
protéger la réunion refuse d'intervenir• on ne 
défendra pas des patrons •· 

PORTO 6 OCTOBRE 

Lundi 6 octobre, sur ordre du com· 
mandement militaire de la zone Nord, des 
commandos investissent le CICAP (régiment 
de conducteurs de Porto) qui a refusé sa 
dissolution. Quelques heures après roc­
cupation des centaines de lravailleurs se 
massent devant la caserne malgré le tir de 
quelques grenades lacrymogènes lancées par 
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les commandos. Le so,r, répondant à l'appel 
du SUV et de toutes les commissions de 
travailleurs de Porto y compris celles où le 
PCP est influent, 2000 soldats en uniforme 
et 30.000 travailleurs descendent dans la rue 
et manifestent devant la caserne leur soutien 
au régiment dissous. C'est une des plus 
grosses mobilisations de soldats et d'ouvriers 
de Porto. Le PS, le PPO et le CDS qui avaient 
appelé à une contre-manifestation, doivent 
rapidement disloquer leur maigre rassemble­
ment (2.000 personnes dont le secrétaire 
général du PPD). • Depuis, dans le Nord, de 
nombreuses assemblées générales de soldats 
se tiennent dans les casernes pour condamner 
l'occupation du CICAP où déjà 5 soldats et 2 
officiers donl un capitaine signataire du 
• Manifeste des 9 • avaient été mutés par la 
hiérarchie réactionnaire. 

/\ l'occasion de la cérémonie d'inves­
titure. Pinheiro de /\zevedo annonçait 
avec assurance son intention de restaurer 
l'autorité el la discipline dans l'armée. 

Le 26 septembre. sept jours plus tard. 
il renouvelait son appel avec appréhen­
sion. dans ces termes : « Seule la 
discipline et .la cohésion des forcu années 
et leur alliance a>ec les partis proRressists 
et les classes travailleuses peuvent isoler nos 
ennemis pour les vaincre plus facilement. ,. 
C'est au nom de la lutte contre la réac­
tion el de la « défense de la révolution » 
que le Premier Ministre veut enrayer 
l"organisation autonome des soldats. 
restaurer le respect de la hiérarchie 
militaire ! 

Le quotidien du Parti social iste. " A 
Luta "• révèle le véritable sens de ces ap­
pels : " L'heure est très grave; les forces 
années se révèlent érodées par la politique, 
du simple soldat jusqu'au iénéral. Au lieu 
d'être un facteur d'ordre dans la 'IOciété, 
elles sont en train de prendre des positions 
les plus contradictoires, sans inspirer aux 
citoyens la confiance indispensable et la 
sécurité minimale dont toute communauté 
doit disposer pour fournir un travail efficace 
et productif. " (éditorial du 26-9-75) 

La crise croissante de l'armée por­
tugaise bat en brèche toute le projet d'un 
Vlème Gouvernement de plus en plus 
provisoire. Il avait pourtant es.sayé d'ac­
celercr le rythme des décisions. de don­
ner une apparence de fermeté et d'effi­
cacité. Face à la difficulté extrême 
d'utiliser le COPCON comme un in­
strument de répression. il crée r AM 1 
(Groupe militaire d'intervention). Contre 
le développement du SUV (Soldats unis 
vaincront). il ordonne l'arrestation de 
deux militaires et le fichage des 
u meneurs n, Face aux manifestations de 
J'AFDA (Association des invalides des 
forces armées). il fait intervenir les 
troupes de choc d'/\madora (com­
mandos). 

Or, point par point. il essuie des 
·échecs. La majorité des unités devant 
constituer J'/\ MI se récuse I Les deux 
militaires arrêtés sont libérés par une 

LISBONNE 6 OCTOBRE 

Samedi dernier, un officier du COPC0N sé 
présente à r arsenal de Lisbonne pour prendre 
3.000 FM. Cet arsenal dépend du RALIS et 
son commandant Denys de Almeida refuse de 
faire celte livraison. Une bagarre s'en suit et, 
l'officier du COPC0N n'obtient rien. Le soir De 
Almeida convoque une conférence de presse 
où il explique que désormais il ne donnera 
plus aucune arme dans ces conditions, car il 
sait que la droite veut désarmer les 
révolulionnaires. Il conclue• nos armes, nous 
les gardons, elles sont réservées aux 
travailleurs •· Lundi soir en riposte le PCP 
convoque une manifestation devant le RALIS 
qui (egroupe 10 .000 personnes . 
Manifestation importante malgré les mots 

manifestation de soldats et de travail­
leurs! Le soutien massif à J'/\DF/\ fait 
un bond en avant après la tentative de 
répression. La clé de voùte du projet 
gouvernemental. l'armée. cède. Produit 
de l' interférence entre la montée des lut­
tes. le mouvemenl d'auto-organisation et 
la crise des slructurcs hiérarchiques. le 
mouvement des soldats. parti en 
deuxième position. devance dans la 
période actuelle les mobilisations 
ouvrières el populaires. Par son existence 
spectaculaire, il peut faciliter une 
nouvelle montée ouvrière. Dans un tel 
contexte, le manque de direction révo­
lutionnaire. capable d'indiquer une issue 
politique à la crise et d'unifier de larges 
secteurs de la clas.se ouvrière. esl resscmi 
par des couches importantes de travail­
leurs. 

bas les pattes 
devant le SUV 

/\près la manifestation du 10 sep­
tembre à Porto (voir interview d'un 
membre. du secrétariat du SUV dans œ 
numéro). Jëtat-major comprit tout de 
suite Je danger. 

11 ne se contenta pas de meme le 
probléme du SUV â l'ordre du jour du 
Conseil de la Révolution. de faire 
procéder au fichage des soldats ayant 
manifesté. il décida de frapper des soldats 
de façon exemplaire. En effet. il prit 
prétexte de la simple détention de tracts 
par des soldats pour les meure aux 
arrêts. L'état-major choisit pour cela une 
caserne où le niveau de mobilisation des 
soldats était relativeme111 peu élevé. 

Sa déconvenue fut complète. Le len­
demain de l'arrestation du caporal Pinto 
Cl du fourrier Figueiredo. de lï:PI Œcole 
pratique d'infanterie de Mafra), les 
soldats de la caserne desc~ndaient dans la 
cour aux cris de « Libére, nos camarades, 
réactionnaires hors des ca~crne~ ! .. , ne 
sachant pas que leurs deux camarades 
avaient ètè transférés au port de Trafaria. 
près d,• l.ishonnc. ils s'avancèrent vers la 

BEJA 6 OCTOBRE 

Le commandement de la ·. Zon, Sud 
décide de muter 50 soldats jugés trop à 
gauche. Immédiatement des commissions de 
travailleurs, de paysans et le SUV appellent à 
la riposte. 15000 manifestants dont' de nom­
breux paysans descendent dans la rue avec 
2000 soldats en uniforme. Le commandant 
cède, les mutations sont levées. 

LISBONNE 7 OCTOBRE 
A 15 H 

Début d'une grève générale dans la 
métallurgie à Lisbonne pour le , respect des 
contrats • et la • défense de la révolution •· A 



REGIME NTO DE ART\LHlR\l l\Gt\\\l \t' 
l.e1 aolda t1 du RALIS accueil lent lei m1n1fe1tant1 
des commiasiona dt travallleur1 et de M oradores de Lisbonne 

rr rson de l,1 ca-;ernc pour le, lrbcrer Le, 
offrcrer, qur 1cn1,11cn1 de , ·,mcrro,cr 
lirem lc, fra" de la dctermrna11on de, 
,01da1, \lanu mrlll,Hr ,1, furent ccanc, 
1 c comm,tnd,lnt dut conw~qul!r une 
,1S,cmbléc gcneralc dc l,1 caserne ri fu1 
accuerll r aux en, de " fao;ci,rc~. hors de la 
cawrne ! n, 

La ,olrdaritc ,nec le, dcu, ,olda1, 
cmpri,onnc, dl!\Jit , ttc franchir le, mur, 
de \lafra De, mot11>n, de wu11cn sont 
vmt!c, d,rn, de nombrcu~i.. ca'Crne,. dl!, 
tdcgrarnmc, ,ont cnvovc, a rehtt•maJnr 
cl .1u Con,crl de la Rcvolu11on. cxr~eant 
la lrbcra11on 1mmcd1a1c de, solda1, 

\ Moscav1de-S,1cavcm. rcg,on ou 
l 1gueired,, c1,111 un 1rn l11ant an11faS<:1Slè 
connu une manrfc,1,11,on nrja111sec par 
le, Comm""on, de 1ra,,111tcur, et le, 
co mm1,,1on, de rnor,1dorc, l!ll 
collat~.1r,H1nn avc.:c Il!.., , ~lldJt,. ,·l!,t h!nuc 
dc,alll 11 l'S\I (lcolc rra11quc de sen 1cc 
te matcriel de Saca,cml Sold,11, de 
r i PS\I et 1rarn1lléur, dcm,indcrcm l,1 
l1bcra11nn rmmcdratc de Prmo cl 
h guerrcdo. 1 c commandant de lï PS\I 
,,flïrma ,on ,outicn a -.:eue in111at1vl! 
l'ourunt quelque, .1our, plu, 1,1rd ri 
L11,a1t ,1gncr uni! rnotton dan, le, ri.tnµ, 
,k, officier, du cadre pcrmancm rour 
lrrnogcr te, oflic1crs et ,ou,-oflkrers 
1111lrc1cn, radrcalrse,. rc,tru,turcr le 
rcgrmcm I.e, soldats avant eu c,,1111.11,­
,,rn.:c de ~eth.: motion. c,1gcrl.!nt 1~, tenue 
u·une •"'emhlce generalc ou devant le 
commandant et le, offrclcrs. 11, 
dcchiracnt l,1 mo11on ' Il compm rcu1 
ctrc alor,. fc, lrm11e, de la dem,rgogre 

« le SUV a vaincu 
le SUV vaincra ! » 

Fai.:c et cc mouvt!rnent de ,olld.lntè et 
,1 la rcactron de, soldai\ de l\lafr,1 le 
gcncral rabrao. chef d·c1a1-maior 
,outrent et JUs111ic le, dccrsron, du com­
mandant de 11· l'I et il devo1lc son 
,entable obJectrf. la l1qu1d,11ron du 'il' \ 
11 declarc .. Le St;\ esl une 011anlsation 
élran~ère au\ oritane< qui <lrucrurenl le 

rheure où nous mettons sous presse, la grève 
est massivement su1v1e 

UNE PRISE DE POSITION 

lnv11é devant une assemblte giMrale des 
trava,llaurs de ra CUF r1m1ral Rosa Courrnho 
déclare• 11 n'est pas question pour mor d' rm 
poser ordre et discipline tant que la révolu 
t1on n est pas farte • 

APPEL 

Les camarades soldats du SUV ont besoin 
de notre solrdarrté dans leur combat exem 
pla11e, notamment de celle des comités de 
soldats français Les comités peuvent envoyer 
leurs messages à la rédaction du 
• Répubhca • ou de • 0 Capital • a Lisbonne 

\1 FA d•ns le, unité, mililaires. La puni lion 
inOigée par le commandant de I' F.PI à deux 
miliraire< de cene unité entre d•ns le~ nor­
me< di,ciplinairc< de, force, armées. Cene 
,;anction a éré moth ée par le fait que ces 
militaire, fai,;aient de I• prop•gande el 
dlsrribuaient des tracl< à l'inrérieur de la 
ca,erne, tracts d'une orx•nl,arion étrangère 
•u, structure, du \UA dan< l'unité. l..a 
cohé~lon et la discipline de force, armée< 
<ont de< élément, indl,pens.ble< à leur 
e,istence et leur capacité d'opérarlon au 
,er, ice d' une ré,olurion , éritablement 
'IDCÎali~te. n 

Le, 4 UUO soldai- et 40 000 1ravali­
lcur, dcfilant dan, te, rue, de 1 1,bonne le 
15 s.:ptcmbrc a r.1rrc1 du SL1\ . rn-
0 ,gcreni un demen11 a I ab1ao Il, 
proclamèrent haut et fort 4uc c·c,1 le 
\IF\ . et non le SLI\ . 4u1 c,1 c1rangcr a 
une rcvolu11on vcmablcmcnt ,o.:1Jhstc. 

\ucune rcfercncc au \I F \ parmi 
tou, le, mn1, d"ordr«! de cette rnarnf~,. 
talion I c ,log.in inscm ,ur la banderole 
de tete. ponce svmbolrquemclll p.ir de, 
ouvrier,. d..:, p~n,Jn, et de, 'llld..tt, 
◄4 Ou,rie~. pa~'ian,. \Oldat, et marim,. uni~ 
nous ,aincront .. rcmrtaça11 cclur de 
lïMb11ucllc " \llr,1ncc peurle- \11 \ " 

\ rrrve , ur la r l.1cc du rare 
Ldouard \ Il un ora1cur du sL·v 
dc!rnand«! aux manifo,tant, de ,c tn,u,er 
le lcndenM111 JU\ ronc, Je I rafanJ ,1 
qurnzc krlometrc, de l,1. pour exr~cr l,1 
lrbcration de, deux ,olJ,11, de Mafra Une 
rcpon,..: ,pc.)ntanèc l!t un,rn,rnc , urgu 
.. Aujourd'hui, tour de <uite ! " 

Le, orateur, du SU\ demandent 
,tlor, au, ch.1u1Teur, de hu, de la com­
ra~ntc Carrr,. rrcscn1, ,1 l,1 man,fc,. 
tàllnn . .11n,1 4u ,Hl\ 1-'.llndu..:tt!ur, de 
c,1m1on, m1l11,11rc,. de ,c rresentcr pour 
prendre le ,niant de, bus que le, 
manrfcst.int, ,1lla1cnt rcqu1"uonncr dan, 
un dcpot ,01,in \1n,1 plu"eur, rrnllrcrs 
de manrl<!,wnt, se rendirent a fraf,1na 
\ ~h ]0 Otclo de C.1r>,1lho de,,111 signer 
l'ordre de I rbcrauon de, deux ,oldat, . .ic­
cucillr, par une clameur " Le SUV a 
,aincu, le SU~ ,aincrA .. ! 

Cette prl!m1ert: v1cto1rc dl!vait Jvoir 
des repercu"1on, . a \l.1fra d·abord I c 

Solidarité Portugal 

Meetings LCR sur le Portugal 

400 personnes a Grenoble 
250 personnes à Nantes 
50 personnes à Nîmes 
50 personnes à Avignon 

MEETING UNITAIRE A LA 
ROCHE SUR YON 

Organisé par CMRU LCR. OCR PSU 
EE Payslms travailleurs Cette réunion 
qu, s·est tenue le samedi 4 octobre i l 

connu un très gros succès elle a durri 
stx heures et a rassemblé 400 ncr 

I" octobre. une \ sscmblèc gcncr,1lc de 
,olda1, d1.,.;u1c l'e\clu,ion de tou, le• of­
ficie~ réactionnaire, et du commandHI de 
la caserne. 1 c 11101 d·11rdrc du SL \ 
.. Réactionnaire~ ho~ de, ca.eme, ! " 
repris par les snlda1, de \l,1fr,1 le ~.1 ,cp­
tc rnbrt:. tend a M.! concr\!u~cr 

Celle tendance ,cxpnme deJa dan, 
d·autrc, caserne,. \u RP\I (regrmclll de 
police m1lr1a1re de 1 "bonne> unttc dan, 
laquelle de nombreux offrcrcrs ,ont 1re, 
radicalise, . une a"cmblce gcnèralc , ·c,1 
tenue le ~4 ,eptcmbrc et a vote une 
resnlu11on ou l'on troU\c notamment lè 
porn1 ,ur-ant .. L'a<semblée accepte 
(a,ec une entière ,atisfaction) la 
proposition de remoi des officiers réacrion­
naires qui , dan, un effort dkespéré. tentent 
de proH>quer de, di, ision< •u ~in de 
l'unité." 

C'est ,11n" que le, ,01da1, et omc,crs 
revolu11onn,urc, du Rl'\I rérondkcnt 
aux accu,u1r~n, dl! d1v1,1nnni,m~ 1~1m:ct!, 
r,,r le, h1b1ao c1 de Carvalho 

les invalides 
séquestrent 
le gouvernement ! 

Le ~9 septembre. le Pre nuer \1 rnNrc 
decrde d·cnvover l,1 1rnupe pour occuper 
la Radio-1clev1\lon pom1ga1se IR I l'i. 
Radin Rcnascença rn \Jl. Radm Clubc 
ronuguc, (RCl'I Cl lï 1111"nra \Jac1onal 
(1 1\, 

Officiellement. la premrerc ra"on de 
J"occupat1on m1htairt c,t la ,u1\;.t11h! 
" Ce qui a commencé par <e pré,enrer 
comme de <impie\ momemenl\ re,endicatif, 
el qui méritaient un traitenienl ju<.le a fini 
par culminer dans l'occupalion des in,t•I· 
latlon~ de I' émencur nalion•I ( ,talion 
émertrice officielle) el dan, une tenlathe de 
,éque<lrer le ~01nememen1 lui-même. réuni 
en ,é,.nce de tra,ail dans la ré,idence du 
Premier mini,rre. A la ,uite de celte 
eo;calade, Il était pré,u, <clon les décla­
rations de~ porte-parole du momemenl eu,­
même, de parai~ ser toute la , ie de li 
Clilpitale. n 

Le gouvernement fa11 allu"on rcr a la 
lune mcnee par les ,oldats et nflïcicrs 
membres de r \FD \ . assoc w11on qur 
rcgrourc trente mille bles.•k de la guerre 
coloniale portugaise Ces derniers. 
exa,pcré, par lï nex1,1cncc de toutes 
mc,ure, sociale, ont engagé un 
mouvement rcvend1c11f de, le 1.1 sep­
tembre 

Le ,cul moyen dont ces grands 
blesse, d"rosa,ent pour se farre entendre 
c,1 le recour, a des ac11on, ,pcctacularrcs 
qur alertent la populauon \rns1. sur 
leurs chaises roulante,. ri, bloquercnt les 
1ro1, péage, de, autoroutes à rcmrec de 
l.1,txrnne. pour hu,,cr pa,scr gratu1-
1cmem toutes le, , 011urc, Ils rc-çurent 
rappu1 de, cmplovc, du pcagc I r1,u11e. 
11, occupcrcnt rrrrn,,ora \Jac,onal Le, 
travailleur:-- de cette ,tauon leur 
donncrem la parole et le, a"oc1crent 

Fotolib 

reguhercmcm a la redac11on de, bulle11n, 
dïnforma11on Enfin ,1, dcc1dcrcnt d·oc­
cupcr le pal,11, de Solo Bento. ,1cgc de 
r \ ,se mblee consi11uan1c et du gou,cr­
ncment Tout ,Ill Ion~ de leur lullc ri, 
reçurent rappur de nombreu,c, un11e, 
mrlllarres et. en par11culrcr rarde 
materrelle de la l'ohcc m1lita1re (,011urc, 
nourrnurc. hah11\. hebcrgcmeml Cc ,ont 
donc cc, .grand, bics.se, de guerre. am­
pute, pour l,1 plupart. qu, 
cc Sèqucstraicnt 1• Il! gouvern~rm:nt t!t 

men.1ça1en1 1 "bonne de parai\ "e ' 
rn réal11c. 1'1nhe1ro de \zcvcdo. \n-

1t1nc,. ~Jb1ao. lehna craign•ient que les 
forme, de propa~ilnde utilisée, par l'AFOA 
\Oienr reprise. par d'autre secteurs en 
lurte. Jusqu·alors. la radin - ,ou, la 
r,rc,,1on de, cmplo~ es de, ,talion, ln· 

forma it largement la population , ur leur, 
d1ffere111c, lune, \vec r \FD \ un pa, 
e1a11 franchi ceu, qui étaient en lutte 
prenaient directement la parole, nec la 
collaboration dr. trA••illeu" de la radio. 
Ccc, pouva11 demu l11pher r11nrac1 de, 
lune,. crn[lêchcr leur isolemem. au 
moml.!nl l)ll le gou, crnèmcnt en" 1,,gt:t.ut 
d·rn,taurcr l,1 paix ,ociak 

Dcm,11n. ,1pr.:, le, "'ldat, de 
r \ FD \ . ceux du R \US. du RIOQ. de 
ITPI. de \l afra . le Sl' \ pr.:ndrarent la 
ramie devant de, cem,11ne, de m,llrcrs de 
tr~l\,Hllcur, \ otla '1.! ,cquc,trc que 
~ra,gnait le gou,crnc,m:nt' 

l.,1 solidaritc acme de lu PI\.I a,cc 
r \ H) \ augur.111 d·unc telle evcmu,1l11c 
Cc n·c,t donc p,1, un h,1,,rd " la 
dt.:u,1cmc ra1,on c,\Cnttcllc. ln\'O(IUCI! par 
le gouvcrnemem. dc"gne le, force, 
armée, .. Dan, tou, ce, é,énemenl\, il rut 
po-.ible de délecter un dénominateur com­
mun : l'intention de miner les fondement, 
de la discipline et de l'ordre, particuliè­
rement au nheau de, Force, armée, qui 
con<tituent la rker>e morAle de la nation. 
l ,n p•~• dan, lequel les o~ane< d'in­
formation se permenenl de détruire le~ fon ­
dement< chique< el morau~ d' un p•cte 
\Ocial multi -,éculalre ce<.~e d'e,i,ter. " 

Cc, declar,llion,. d igne, d·un De 
Gaulle dorvcnt se farrc au nom de la 
u rf~olution wcHdiste n, \. uc 1,, ,uuc1.t1,ln · 
sociale " Le socialisme el la ju<lice 
,;oci•le , de,oi" impreo;criplibles du \UA et 
du ~oUlemernent, ne se construisent pas wr 
l'anarchie . .. La Juxtapo,umn de cc, deu, 
aflirmatrons est s1gnilica11vc de, forme, 
que peut revèur le conscrva1is1]1C de l,1 
classe dominante dans une rnnntce rcvo­
lu11onna1rc 

occuper pour 
faire taire 
ou pour 
laisser parler ? 

De, rannoncc de, ordre,· d·oc• 
~upat1on. la rc,1\tan~c ,c manifc'.'-.tJ ,n1 
,c,n de rarmcc. à 1·edtclle naunnalc 

\u Cl\ \C (Centre ,r1ntcr,c1111on 
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l'UKl·IJIK 

, 
une armee . 
qui dit non ! 

anti-aérien de Cascaïs) un officier refuse 
l'ordre de mission contre Radio-Renais­
sance. Au commandant qui lui intime de 
choisir entre l'obéissance et la prison. il 
rétorque : « Je •ais rejoindre les pique" de 
défense populaire qui prottgent la Radio­
Renaissance ... Les soldats du CIAAC. 
dans l'après-midi du 29 septembre. se 
solidariseront avec les travailleurs de 
R.R. Ils refuseront d'être remplacés par 
la PS (Police de sécurité publique) ou par 
d'autres troupes qui .. ne partageaient pas 
les mêmes conceptions qa'eux ... 

Au coude à coude avec les piquets 
populaires. ils défendent encore le jeudi 2 
octobre. la slJl(ion « révolutioanalre au 
service des ou,riers, des paysans et des 
soldats ». Pour atteindre partiellement 
son objectif. le gouvernement devra 
recourir aux commandos d'Amadora qui. 
en occupant l'émetteur de Bucara, 
empéchent R.R. de diffuser ses 
émissions. Les soldats du CIAAC ont 
donné une belle leçon à tous ceux qui. au 
nom des droits démocratiques, 
préconisaient le retour de R.R. à son an­
cien propriétai re : l'église réactionnaire et 
salazariste ! 

Les parachutistes de la DGFA 
(Division générale des forces aériennes), 
envoyés pour occuper l'émcllcur 
national. se solidariseront également avec 
les travailleurs de la slJltion qui refusent 
d'appliquer la censure gouvernementale 
sur les communiqués militaro-politiqueset 
ceux des organes de « pou•olr populaire ... 

A la RCP. le RIOQ (Régiment d'in­
tervention opérationnel de Quelu1l. la 
PM. le RTA (régiment du train-auto) 
n'acceptent pas de couper les émissions 
de la slJltion qui ne se plie pas au décret 
de censure. Les soldats du RIOQ, face à 
la menace de se voir remplacés par des 
forces de police. dans lesquelles le 
gouvernement a confiance (mai, qu'il est 
périlleux d'utiliser. vues leurs con­
no1a11ons fascistes). affirment « Seul< 
d'autre< ,;oldat< du RIOQ pourront prendre 
notre relève . ., 

A la RTP. les soldats de l'EPAM 
(Ecole pratique d'administration 
mil1taire) assurent les travailleurs de leur 
soutien Mais lïnnucnce du PCP a 
empêché la mise sur pied d'une commis­
sion de travailleurs ayant un fonction­
nement démocratique régulier l .cs 
délégues syndicaux ne prllnnent aucune 
iniuauve pour as.,oc,cr les soldats qui y 
étaient prêts à une riposte contre la cen­
sure gouvernementale. Il eut éte tout à 
fait possible de produire une éml'sion 
,pcc1ale donnant la parole aux delegué, 
des Commissions de travailleurs de l'in­
formation et i, des délégation, des soldats 
comme cela s'est fa11 à la RCP 

« nous sommes ici 
fils du peuple » 

A Porto. le mouvement de résislJlncc 
contre les mesures gouvernementales se 
manifeslJI de méme bien que le gouver­
nement n'ait pas décidé de mesures d'oc­
cupation pour les stations de la région. 

La réaction des soldats du quartier 
général de la region m1h1J11re Nord est 
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exemplaire. Les initiatives prises par les 
soldats et les officiers miliciens. le débat 
qui se déroula entre eux et les officiers 
réactionnaires expriment la radicalisation 
et la politisation des secteurs les plus 
avancés du mouvement antimili1J1riste. 

Le QG est con.signé. Les soldats ap­
prennent que le.s officiers. réunis dans le 
• salao nollre .. (salon noble! sont en train 
d'écouter un rapport du commandant sur 
les raisons de cette consigne. Les 1 50 
soldats. sergents et officiers milicien.,. 
décident de se rendre eux-aussi au " salao 
nobre .. pour discuter du rapport du com­
mandant. le major Maia. 

A peine entrés. un soldat 
l'apostrophe : " On n'est pLs des chiens, 
on veut amsl sa•oir pourquoi on est con­
signé ! .. Glorieux. le major répond : « Je 
ne sais pas pourquoi ! Je ,ense que c'est •ü 
à la situation à Lisbonne ... L'occupation 
des ratlios est correcte. Les radios 
dérangent beaucoup de mollde et la paix 
sociale. ►► 

Un soldat se lève: " Ecoutez bien ce 
qu'il ,lent de dire. Parce que la radio 
déranae certains, on la fait occuper, on la 
fait taire, on fait taire la •oix de, tni•ail• 
leurs. R.R. et les autres radios ont en effet 
donné ia parole aux prolétaires. Demain, 
parce qu'une grève dérangera certains, un 
patron et un capitaliste, l'armée devra oc­
cuper le, usines ! Après demain, parce que 
les occupations de " salaos nobres " 
dérangeront des officiers réaclionnalre<, on 
arrêleni des soldats ! " 

Un soldat· " Nous sommes ici, m, du 
peuple, pour affirmer que nous ne tirerons 
jamais sur le peuple ! " 

Le maJor Maia « Vous êtes fils du 
peuple ! Et mol aloN, je suis peut-être fils 
de pute ? .. puis. se tournant vers un of­
ficier milicien. il lui lance : « Je sais que 
,ou, m'ne, déjà accusé d'être un 
pri•ilégié ... " 

L'officier milicien reprend la balle au 
bond · ,, Pas seulement vous, tous les or­
liciers du cadre pennanent el les officier; 
miliciens, nous sommes des prhllégi~. Cela 
peut se voir dans des choses lrés concN!tes. 
Lorsqu'on entre dans la caserne, les soldats 
doi•ent nous saluer. Dan, la cour, ils 
doivent nou, dire " Monsieur " alors que 
nous les tuloyons. 11, reçoivent 250 esçudos 
par moi~, le minimum e~t pour nous de 
4.700 ... Les salaires de 10.000 e'ICudos de 
sont pas rare, .. Mais, comme me l'ont dit 
mes camarades solda!<, il< ne nous rejettent 
p11S en bloc de l'autre côcé de la barricade. 
E,ldemmenl ce n'est pas par les seuls 
di,cour\ ., ri~olutionnaires et \Ociali\te1 u 

que nous pou•on, démonlrer que nous ,om­
me• à leul"i côcés. 11 faut le promer dans le<i 
rails et, notamment, en s'opposant à toute 
espèce de répression militariste contre la 
lutte des soldats. " 

Le debat continua ainsi pendant un 
certain temps l.es soldats déclarérent 
solennellement .. pour que Maia ne ,;e 
trompe pas comme Carvalho, nous affinnons 
notre refu, d'appliquer toute espèce de 
mesure contre le\ travailleuN, n "1aia. 
déprimé. s'enfuit dan, les corridors en se 
lamentant ., Il faut que je pa<c,;e à la 
réserve, je n'en peu, plu<, je n'en peu, 
plu, ! ,. 

Fotolib 

un premier tesl 

Le Vlème Gouvernement. le 29 sep­
tembre. tenta pour la première fois de 
tester dans la pratique les possibilités 
d'exécution de son plan. Cc premier 
examen est raté. moin.s en raison de la 
mobilisation populaire qu'à cause de son 
incapacité à disposer de l'instrument de 
toute politique réprçssive - et 11 n'en a 
aucune autre - : l'armée. 

En fait. les mesures prise., ont 
stimulé la radicalisation dans l'armée et 
lui ont fait franchir un pas qualitatif aussi 
bien au niveau de la tendance â l'auto­
organisation qu'au niveau des liaisons en­
tre organes de travailleurs et soldats. Ceci 
est d'autant plus imporlJlnt que celle 
bataille - et celle défaite quasi­
complète - s'est déroulée autour des 
mass- média. enjeu d'une lutte décisive 
dans le cadre d'une crise révolutionnaire. 
La radio. la télèvisi6n pourraient devenir 
un instrument de la centralisation d'une 
offen.sive ouvrière. au lieu d'être l'ins­
trument de la centralisation des énergies 
de la contre-révolution. 

Au RIOQ. régiment qui avait voté en 
majorité pour le document Melo An­
tuncs. aujourd'hui même se discute en 
As.semblée générale l'élection d'une 
4, commission de soldats u. 

Au RAJ,IS. s'est tenue le 30 sep­
tembre une réunion des délégués des 
unités militaires de Lisbonne (RA LIS. 
RPM . RAC - régiment d'artillerie de la 
côte - Parachutistes. Fusiliers marins 
d"Alfe1te. BRT - Brigade de recherche 
et de transmission - RIS - régiment 
d'infanterie de Sctubal - DGMG 
- Dépôt général de matériel de 
guerre-. GD -\Cl -Groupe de détec­
tion. d'alerte et de conduite de l'in­
tervention -. EPT - Ecole pratique des 
1ransmiss1ons . SM A - Service du 
matériel aéronauuquc-. Fon Almadea 
et la manne) pour meure en place une 
coonlination chargée de ,, protèger les 
conquêtes des tra,ailleurs (t\ Capital. 1-
10-75) 

Le gouvernement a du mal à réunir 
les troupes qui devaient constituer I' AM 1 
du général de brigade Nuno Vinato 
Tavares de Melo Egidio, general qui s'est 
particuhcrcment illustré comme tortion­
naire au M01ambique. En effet. le RIOQ. 
l'EPI de Mafra. les parachutistes et les 
fusilliers marins ont dCJà refusé de 
s'intégrer à l'A'vll. Par contre. c'est aveç 
-.uccè, que commence a exister. en dehol"\ 
de toutes les structures normales de 
l'armée,une coordination des unités de la 
région de Lisbonne ! 

Néanmoins. ceci ne doit pa, conduire 
â l'optimisme béat. Tout d'abord. la 
Mructuration du SU V dans la région de 
Lisbonne n'en est encore qu'à ses débuts. 
La seule assurance pour lu, réside dans 
l'émergence de " commissions de soldats ... 
Or. " la tendance s'exprime, elle est loin 
d'être généralisée. Tant qu'e lle n'est pas 
pleinement réalisée, les dangers de 
division selon les clivages politiques 
existent, Le PCP. au moment ou surgit le 
SU V. sans s'y opposer ouvertement. 
lance ,on propre appendice , I'-\ RPC 

(association révolutionnaire des soldats 
de l'armée de terre>. 1.'UDP manifeste 
une opposition plus où moins déclarée au 
SUV. 

La création des ., commissions de 
soldats .. peut emprunter diverses voies 
(transformation d'ADU. comités nés 
d'une lutlc contre la repression ou ,ur 
des revendications matérielles>. mais elle 
reste un objectif impératif â atteindre 
pour soustraire de larges secteurs à l'em­
prise de la hiérarchie mili1J1ire et à ses 
multiples manœuvres. 

Le déphasagll entre la radicalisation 
profonde de l'armée et les mobilisations 
d~nse,.ble des masses laborie"uses est une 
donnée caractéristique de l'actuelle con­
joncture. Certains groupes. en ne le 
voyant pas. en privilégiant l'existence de 
la radicalisation dans l'armée. tendent à 
développer des positions aventuristes et 
mililJlristes. Le PRP-BR n'hésite pas à 
dire que ., l'insurrection est à l'onlre du 
Jo..- ... Ceci se combine avec la poS111on 
des secteurs gonçalvistes. pour lesquels la 
~ contre la réaction est avant tout une 
lutlc militaire. laissant de coté 
l'organisation d'une autodéfense qui 
s'articulerait avec le développement de, 
organes de « pouvoir populaire». 

Dans le camp bourgeois. celle défaite 
va accélérer les décisions visant à con­
solider au maximum une force de frappe 
militaire, méme restreinte. mais sûre. I;: 
seul point marqué Jusqu'à maintenant par 
le gouvernement. est d'avoir réduu au 
silence Radio-Renaissance. en faisan! oc­
cuper par les troupes d'-\ madora 
- dirigées par le réac1ionna1rc Jaime 
Nf;VES l'émeueur de Bucar.i. 

Cela lui indique la voie a suivre I;: 
retour précipité des troupes d'Angola 
- un contingent de 5.000 soldats devrait 
rentrer dans les futures semaines don 
pcrmcnre de construire l'ossature d"une 
telle force de frappe et redonner con­
liance aux officier, de nombreuse, 
unités. Le gouvernement dispose de 
20.000 hommes en Angola : le 16 
novembre. jour de l'indépendance de 
l'l\ngola. lis devraient en principe ètre 
revenus au l'ortugal. Ces troupe, 
pourraient Joindre leu" efforts à ceux de 
la police au sein de laquelle des 
remaniements sont operes 

Dans le corps des officiers. l'ac­
centuation de la cnsc du systcme hiérar­
chique va pousser a une cristallisauon sur 
la droite de la large maJonté d'entre eux. 
cc qui peut faciliter certaines prises de 
décision~ gouverncmcntalt:,. 

A ces mesures pcuvcnr s·aJouter des 
mobilisations c1vlles et une relance des 
activités paramilitaires des fascistes au 
Nord et du terrorisme dans la région de 
Lisbonne. où les « pieds-noirs» d' \ngola 
foutnissent une armée de réserve. 

Des confrontations à un niveau 
supérieur et d'une violence sociale plus 
tranchée ,·annoncent. La crise de l'armée 
indique déjà que les soldats seron1 du 
c<itè des travailleurs 

2 101975 
Charles Michalou, 

Charles-André Udry 



L' AJS-OCI 
ET LE 
PORTUGAL 
ou comment les 
lambertistes révisent 
le Programme 
de transition 

■ La crispation des 1am 
bertistes sur le Programme de 
transition écrit en 1938 par Léon 
Trotsky est bien connue. Mais la 
défense rituelle des saintes 
Ecritures n'est plus pour cette 
organisation qu'une façade 
visant à masquer un opportu­
nisme sans limite qui, 
aujourd'hui. l'amène à soutenir 
« la résistance du PS portugais qui 
explique la volonté des masses 
laborieuses de s 'opposer à la 
politique du MFA » 

la situation au 
Portugal, vue à 
travers les lunettes 
lambertistes 

Pour I' AJS· OCI le remplacement 
du cinquième gouvernement provisoire 
par le s1x1èm41 est une victoire pour la 
classe ouvrière, même s 11 s·ag1t 
tou1ours ,r un gouvernement de coah 
tIon entre partis ouvriers et parus 
bourgeois. En effet, selon 1· AIs OCI, le 
PCP a essayé avec le c1nqu1ème 
gouvernement provisoire d' instaurer 
une « dictature militaire » (sic). Mais 
les masses « à partir des for­
midables mobilisations de juillet, 
se saisissant du PS, ont mis à nu la 
r'8lit, du MFA ... » " Ellu 
exigeaient que le PS d,mia■ionne 
du gouvernement Gonçalves » et 
finalement: "13 septembre 1975. 
sixi,me gouvernement de 
coalition. Le MFA appuy, par le 
PCP a tlchou, dans sa tentative 
d'imposer la dictature militaire. » 

Que le s1x1ème gouvernement et à 
sa tête le PS réclamen1 la fin du 
« pouvoir parallèle des commIssIons. 
le désarmement des milices. le retour 
à la d1sc1pline dans l'armée. qu' ils en 
voient la troupe occuper les radios. 
qu · Ils tentent de dissoudre les 
régiments contestataires, qu'ils 
essaient de former un corps militaire 
spécial de répression tout cela 
n · ébranle pas une minute les rèdac 
teurs d'informations Ouvrières (1 O.) 
qui n'en informent d'ailleurs pas leurs 
lecteurs 

une situation 
révolutionnaire 
sans organes 
de « double pouvoir » ! 

A en Juger par I analyse 
stupéf,ante qu'ils font de l'évoluuon 
de la situation au Poriugal. 
on s·anendra11 à ce que les lamber-

listes expliquent que le Portugal ne 
connait pas de sI1uatIon révolu 
1Ionnaire. mais une simple crise 
gouvernementale. Or, loin de là, ils ne 
cessent de proclamer que la révolution 
prolétarienne a commencé au Portugal 
le 25 avril , que " l'Etat est d,man­
telé ». « l'ar,nje, d,compos,e » On 
s'attendrait alors a ce qu'ils en tirent 
la conclusion qui s'impose les 
masses. en créant des commissions 
d'ouvriers. de paysans d 'habitants, de 
soldats se sont données des organes 
visant à répondre caner tement à 
leurs besoins immédiats en COITblam 
le v,de laissé par la déc~t•on de 
1 Etat bourgeois Or a trave,s doo tels 
organes, les masses font r expérience 
qu' il n'est pas possible de contrôler la 
production usine par usine, mais qu'il 
faut contrôler l'ensemble de 
l'économie. de même qu'il n'est pas 
possible de s · opposer efficacement à 
la h1érarch,e militaire et à la réaction, 
caserne par caserne, ma,s qu'il faut 
coordonner le mouvement des soldats 
et le lier ,aux commissions de 
travailleurs. Nées comme organes de 
contrôle et de gestion locaux, les 
comm,ss,ons sont poussées par la 
s,tuat,on obIect111e, à se coordonner, à 
se centraliser, finalement à se poser le 
problème du pouvoir Informations 
Ouvrières au contraire estime que 
« les commissions de travailleurs 
n'ont pas ,t, les instruments 
adéquats de l'action de la classe», 
qu elles sont incapables d'unifier les 
travailleurs et finalement n · ont aucune 
dynamique de pouvoir 

De la defense 
des libertés 
démocratiques 
à la défense de 
la démocratie 
bourgeoise 

L'AJS OCI met au centre des 
tiiches des révolut,onnaores au Por 
tugal, la défense des libertés 
démocratiques. Mais comment peut 
on prétendre que la révolut,on prolé 
!arienne a commencé le 25 avril et 
depuis n·a ete qu'en s ap 
profond1ssant, sans mettre au premier 
plan les revend1cat1ons transitoires (du 
contrôle ouvrier aux milices ouvrières) 
seules capables de mener à la 11,ctoore 

de la révolution 7 
Ma,s les lamberustes vont plus loin 

dans le ré111s,onnosme · ois assimilent la 
défense des libertés démocratiques 
pour les masses à la défense des Ins 
tItutIons de la démocratie bourgeoise. 
« accepter des limitations à la 
souverainet, de la constituante. 
c'est compromettre lu lobert,s 

démocratiques et ouvn,res » 
C'est tout autrement que Trots y 
po:...111 Je problème en 1938 • • lu for­
mules de 1■ démocrat1■ Oiberté 
d·aa■ociation. de .,.__ etc J ne 
sont pour nous que de1 mots dw­
drr p- gers-4psedqoes 
le ~--.. t ifl4épendant du 
prolét■n■t et non un ,-,d 
coulant démocratique passé autour 
du cou du prolétariat p■r les agents 
de la bourgeoisie Que le 
mouvement prenne seulement 
quelque caractère de masse, et les 
mots d'ordre d,mocratiques se 
màleront aux mots d'ordre de tran­
sition: les comit,s d'usine 
surgiront, on peut le penser, avant 
que les vieux bonzes routiniers ne 
se soient mis , de leur bureau à 
l',dification des syndicats; les 
soviets couvriront l'Allemagne 
avant que ne soit r,unie à Weimar 
une nouvelle Assemblée Con­
stituante"· 

L' AJS- OCI, elle, soutient ceux qui 
cherchent à passer « un noeud 
coulant d,mocratique autour du 
cou du prolétariat ». A1ns1 on peut 
lire dans 1.0.: « il ne s'agit ,videm­
ment pas pour les marxistes de 
demander au PS de réaliser la 
r,volution prolétarienne. Il s'agit 
de la d,mocratie politique que le 
PS affirme vouloir rtlaliser au Por­
tugal " Les « camarades 1am 
bert,stes • devraient savoir qu·,I n' y a 
pas, pour des marxistes. de 
démocratie politique ma,s une 
démocrat ie bourgeoise et une 
démocratie prolétarienne 

Quel gouvernement 
ouvrier et paysan 7 

S, la convocar,on d'une 
• Assemblée populaire nationale • des 
délégués élus des comités est à l 'or­
dre du Jour, la dictature du prolétariat, 
c'est-à dore « tout le pouvoir aux 

comités». n'est pas encore d 'actualité 
au Poriugal. Dès lors se pose le 
problème du • gouverneme"t ouvrier 
et paysan• susceptible d 'ouvrir la 
11010 à la dictature du prolétariat, en 
s'appuyant sur les commIssIons. en en 
convoquant un congrès national. et en 
se soumettant à ses déc,s,ons c·est 
ce que les ré11olut1onna1res doivent 
exiger du PS et du PCP, pnncIpaux 
partis ouvriers. Mais, pour s'engager 
concrètement ddns celle voie. le PS et 
1 PCP devraient • rompre avec: la 
bourgeo,aie et entre, dans la vooe 
de .. tune pour .. ~ .. 

LT 

mais 
bourgeo,ses (:CXlflstmJ3nl 
l'AJS 00 c"ooosn autre vooe 
réclame« un gouvernement PS-PCP 
pr,sid' par Soares, responsable 
devant la constituante 
souveraine » donc un gouvernement 
réformiste s'appuyant sur la structure 
de l'Etat bourgeois parlementaire, 
c · es1-à- d1re, même sans ministre du 
PPD, même sans ministre m11ita1re, un 
gouvernement bourgeois c · est du 
moins aInsI que l'entendait L. Trotsky 
lorsqu'il dénonçait les « épigones». 
qui « donnent à la formule de 
« gouvernement ouvrier et 
paysan » un contenu complètement 
difUrent , purement 
«démocratique" c'eJt -à-dire 
bourgeois, en l'opposant à la dic­
tature du prolétariat ». 

S, I' AJS OCI rompt ains,. malgré 
son dogmatisme exacerbé, avec le 
programme trotskyste, c'est que son 
ant1s1alinosme l'a conduit à s' intégrer 
progressivement à l'aile droite an 
tocommuniste du mouvement ouvrier. 
aux côtés de la social démocratie. 
Comment comprendre autrement que 
les mêmes lambert1stes votent à la 
FEN pour le rapport Marangé, à FO 
pour le rapport Bergeron, et qu' ois 
puissent écrire : « en donnant au PS 
la majorité ... la classe ouvrière et 
les masses portugaises votaient 
pour le parti qui n'avait pas brisé 
les grèves, dont le congrès avait 
officiellement pris position pour 
les commissions de travailleurs, 
dont les militants ont ,té les 
animateurs ■ les défenseurs de 
ces mêmes commissions ».7 

M .Oupré et R Yvetot. 
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LES DEBATS 
A LA FETE 

Les forums que nous proposons, nous ne 
voulons ni qu' ils soient des meetings 
traditionnels, ni les reléguer au second plan 
comme cela arrive trop souvent dans les 
fêtes de l 'extrême-gauche. 

C'est pourquoi nous avons voulu orga­
niser des débats centraux avec des « per ­
sonnalités 11 connues du mouvement ouvrier. 
Certains de ceux que nous avions invités 
ont refusé : ainsi un débat sur la « crise 
économique » prévu avec Rocard, Attali et 
des représentants d'« Economie et 
Politique » est annulé après le refus du PC 
et du PS. 

Après la liste des débats centraux, nous 
présentons les thèmes des débats d'ores et 
déjà annoncés dans les différentes cités de 
la fête. Tous ceux qui ont demandé un stand 
à la fête y participeront ainsi que d' autres 
personnalités. La liste n'en est pas close. 

Ballet Poumilesco 

DANS 
LES CITES 
• Cité ouvrière : Comment lutter 
- les multinat ionales - la lutte des 
irt1migrés - les hôpitaux et la santé 
·- la crise 

• Cité Presse : quel quotidien 
révolutionnaire (avec les quotidiens 
italiens d'extrême-gauche, P.H .. 
Libération) - 1 · édit ion et le socialisme 
que nous voulons 

• Cité régions : débats sur les luttes 
des minorités nat ionales 

• Cité jeunes : les luttes dans les 
CET - quel mouvement unitaire 7 
- les loisirs de la Jeunesse - crise de 
la pédagogie - formation et emploi 
- l' école que nous voulons 

Rouge n• 317 p22 

• Cité Armée : l ' institution militairt 
- l 'armée et le mouvement ouvrier 
(avec Pelletier du procès de 
Draguignan) - la lutte contre l'OTAN 

• Cité femmes : Les luttes des 
femmes - psychanalyse et 
féminisme - ètré militante et 
féministe - nouvelles des 
prostituées (Lyon) 

• Cité vivre autrement : débats sur 
la police et la justice. sur les prisons et 
sur les bandes armées du capital (avec 
le MAJ, le syndicat de la Magistrature, 
le CAP) - débats et ske'tches sur 
l'écologie - la santé : crise du 
système de santé, psychiâtrie dans la 
cité, rôle et fonction de la psycha­
nalyse (avec Gardes- fous. le GIS, le 
GIA, Tankonalasanté) - sur le sport et 
la sexualité ... 

LES 
DEBATS 

CENTRAUX 
• Portugal : la liste des participants 
n'est pas arrêtée, mais d 'ores et déjà, 
plusieurs délégations portugaises 
viendront à la fête et y tiendront des 
stands. Nous avons déjà l'accord de la 
commission des t ravailleurs de 
« Républica • de celle de « Radio­
Renaissance » et aussi ·celui de 
l' organisation de soldats SUV. 

• Presse et mass-média : avec Jean 
Daniel, C.M. Vadrot (Cabard Enchaîné). 
Daniel Bensaïd, Mattelard, Rossana 
Rossanda. Thibaut (ex-réalisateur de la 
2ème Chaîne) 

VIGNETTE VEN­
DUE ... 
ARGENT REN­
TRE ! 

lu diffuseur$ doivent faire rentrer 
r argent du bille li au fur et i mesure. 
per tous 111 moyens, le plus vite 
pouible. Car en mime temps que nous 
prtparons la tâte, nous investissons pour 
l' achat des premi•rn machines pour le 
quotidien : tout cela exige une trtsorerie 
importante, 11n1 arrêt approvisionnée. 
la souscription u poursuit mais las 
fonds sont utilish ■u fur et i mesure : 
dans deux mois, les machines seront 
dans ln locaux ! 

• L'Union de la Gauche et les 
révolutionnaires : avec Michel 
Mousel (PSU). Paul Noiret (P.H.). Alain 
Krivine, Kriegel-Valrimont, un 
représentant de Lotta Continua. 

• Le marxisme aujourd'hui : avec 
O. Li nd enberg, J- M . V incent , 
H. Weber, P. Daix, le comité de rédac­
tion de la New -left Review , Henri 
Lefevre. 

• Changer le mode de vie, les 
années 20 en URSS : avec A. Kopp, 
Champamaud et la rédact ion du Curé 
Meslier ... 

• Cinéma : avec Costa-Gavras. 
Y. Boisset, M. Piccoli, G. Semprun ... 



LE SENS DE 
LA FETE: 
CONSTRUIRE 
LE 
QUOTIDIEN 
ROUGE 

Ce 11 'esr pas seulement une fere 
C'esr le rassemblemell/ der énergies pour réaliser 

narre oh1ecrl/ Immédiat · mellrt sur pied le quorldlen 
TolLr ce,ix qui samedi er ditrnnche franchiront 

/'entrée des Halles de la Vil/eue IIOUS aideront Tous 1'1'r­
rero111 iu,e partie de la sanune pour pmer les machines, les 
/ocaut, les salaires, toi// ce qui esr nécessaire a préparer 
pour le 5 jamier la sorrie du n• I du prtmier qootldien de 
la section /ran<;aise de la Quatr/eme /111erna1/011a/e/e. 

Va.,,: la /isre de ra111er les ac/lvirés prévues les 18 et 
/9 ocrabre: les 250 srandr des secrlom de /' /11-

rernatlana/e, des réglanr de France, des cellules et 
/êdt!rarlo/lS de la l .C.R .. du joiunaux Italiens, brlran­
nlques ( il y a trois qoorldle/lS d'exrréme gau:he en Ira/le et 
1111 en Grande-Bretagne , que IIOIIS avotlS invité) et Jraw;als, 
le, voir la 1/sre ci-dessous) , UM ammatio11 J)<'rmanenre, 
dans le.r rtsra11ants, dans Ier bu1erre.1, dans les 
cités ujetmes», ufemntes», uouvrières». aart~en, uvivre 
at1rement11, "exrrème-gau:he», urégiom», fur les trois 
1,odiiuns, avec 90 numéros d'arrlstes P/11.!ileurs dl:alnes 
de m/1/lans 0111 été /nvesrls pour réunir ce11ré1ruir cerre 
{ère, po1u rassembler toutes les condirions matériel/es: 
depulî le cacher des arrlstes ( leur 1'0_rage, le cachet de Jeurs 
m,isiciens, etc .) j,isqu'à la location de.r Halles ( p/iis de 6 
millian.f) 9), la location des podiums, des gm1tJ)<'r tlec­
rrogenes, des palissades, des chOf)iteaux, des rentes, des 
rrandr, des rab/es, des chaires, des bàches, des marérimix 
de déc()f(Jt/an, du svstème d'éclairage, des sanltmrts, de la 
crtche, de /'a111enne d'infirmerie, de la sot10rlsatlon, sans 
oublier la publicité, les QjJ/ches, les frais de bll/m, de 
rélépl,one, /'omillage, la location de matériel de cuisine, 
etc .Sans camprer /'énergie mllita111e pendant 8 }mm, 
tkr le 12 octobre, pltisie1us cemaines de mihta11t.s voll/ 
rraw,11/er jotu et nulr pour réaliser /'emembM des ln-
1tall<J1iom afin qu'elles soielll preter {IOIU vo,,i acc1Jtillirll,r 
le 1tmwd1 Ill a 12h 

l'ememble tk la /ete repré.retUe ,u,e mobl!lrat/on 
polir/que, ,u1e acrion poliriq,ie, er pas re1deme111 ,me /t!re 
C'err dans la capac,ré de la LCR à réa/irer cwe tache, 
cerre acrian, 11,iq1H? dmu ses t,,oitlllres dérail.t, q11e tlOIL! 

r,11umt1 cam·a111Crt les di:ames de milliers de parr,cipatUs 
q10 remnr prlrenrr t1 la V/lle11e, qu'il fait nm,i /mrt con­
/iuni-e pmu le q110rid1en, q1Jt le Qt10rid1en esr passible 

Chaq11e pa,r/cipam a la fete sera a sa manière, m, ac­
r/111111aire du Q,m,dien Rouge 

f..,, <11Ccés d11 r1memblemet11 teru ,m f(arall/ de 
t ·mklte,,ce _{,t11re de c, q1111ridi,11 

POP, ROCK 

C■ptain Betfhe■rt, Dr helgood, Osilliu, l11t11p1, 
J. C1l1, H111ry Cow, S.ho, l■rd FrN, Otdipt, 
H■■H M11ic, M■hjwn, Cort11, Plat llu jour, 
H■-1111n , llolltrt Wotd, Atome Criat■I, Tht Fr■n­
chiH, Little Bob Story, Ang■I f■ct, Alb■troa, 
L■111i1n1•-... tt j■n, C■rlœ Andr■u, Bolid, Ex­
m■gm1, let, Philippe M1ug1r■ . 

CHANSONS FRANÇAISES 

C1th11in1 Ribtiro, Cttherin, S11v111, Frençoi1 
IMre•"· lmqo, Hi1tlin, uvillitra, C.1tli11tmi1, 
Nicolltt et Hu,. J -l . Salmon, J -G. Barluln, Pierre 
H111ot, Ch1nt1I Grimm, Bernard Conr■nl, Birg6, 
Geor16, Shiroc, Michel Buhlar, Pi1rr1 Cori■, J ­
P. S6vr11, Nobel tt Richtux, Gary Burtin, Yv■n 
O■utin, G6r■rd G■ucl!~. !111■s1 IMvi■ , Btd■ch ■t 
Mtderic, Poupougn■c, Martine Or■nty, J1c~1111 
Duvtll1. 

CHANSONS REGIONALES 

l1111nol, Tri1t1n1, llirjllhtl, Roter Sifftr, Tri Y■nn, 
Gwtnd■I , B■mllocht, Coupa llt Rouge, Ch■nttura • 
N1v1 Not, Sourdelint, • Cll■nt■ et R,cit■ dt 
voy■gH •· Rot1mund1, M■u■ dt Brtizh 

PROGRAMME 
MUSICAL 
DE LA FETE 
DE ROUGE 

CHANSONS ETRANGERES 

P■co lb■ntz, C..rtt• Cldron, N-9dint, Micbal 
lllkbo, Jun tt JDN bt■lltr, la Aym1r11, ch■n­
t■rua itali-. 

ANIMATION 

Guy BtdCII, R11fu1, lle•in Bout■illt, O.nu thHtrt 
exp6rinc, 

THEATRE 

Th,itrt i ,mport■r : l'fxctption ■t 1■ ràgle de Ber­
toit Brecht. ThHtrt Z : un 1pect1clt ■ur 111 luttH 
depuis 1911, lMitrt llt Vill1111ri1i1 joua • Ot belle 
,poque •• btllt 6'oll• •• lt groupe Ro■ta pr61111t1 
Mti■kovtki, thHtrt dt 11 Grande Cuiller 

DANSE 

Ballet Poumilttco, Ballet dt la Cit6.. . et lt■ bal■ 1 

CINEMA 

Fnlival dt film■ d'animation. lltux ou troit fois 
ptnllant 11 fitt : 11 Un film d'1ni111tion r6tro. 
2) J11n-Fr1nçoi1 laguillomit : !1 d1IIIOÎltllt ■t lt 
violonctlli1t1 . l ' arche de No6 . Un, bombe p■r 
h111nl . Potr tt 1■ fille dt■ HUX, 3) J■cquH Colom­
bat : 11 t1rt,1,n, . Cal1v■r11 . 41 Paul Grimault : lt 
ditmant. 5) Btmanl Ptltciœ : tour d'ivoi,. , Oiu■u 
de 11uit, 8) Gillet Baur : I' Dit bleue. Ad vitam Hllr­
n1m. 71 M■u : Evuion expr••· BI PHI Oopff : 11 
ch11tt. L■ vtrtion origintllt. 9) Rtn6 lai- : 111 
IIClflllta, 
llnsins 1nim61 6trangtr■ . 

ET AUSSI ... 

0.11 IH H1ll11, 11111 Hdroit pr6cis ni progr111111M, 
pour un, ■nimttiDII p1n111n111t, : Btrtillts trio , 
Th6illt i Brtttlla, Acrollatts du Cirque Bo■jour, 

Mi- Duval, Mitrlll Gtllritl, TWitre du Calludren, 
1, Fanfollillt, etc ... 

Oins la cit6s : 
L■ th,itre de I' Ecume joue un 1pect1clt 1n­

li llli lit1ri1tt dans 11 cit6 Arm6t ; lt th6itre Agit 
ï- • l'infon111tion • d1u lt citt Prt•• ,1 • lt 
sptrt • d111 11 cid • Vivre 111tre-1 • · 

Ch•- dt lutte dans 11 cit6 ouvri6rt. 

POUR LES ENFANTS 

Binbtndum TWitrt, lMitra CfOllutmltaint, Cie Ar­
naud, Cit du S111vtttrre, Fràrt■ Smtll tt Cit , 
Oomini .. , Strreult, TWitrt de l' Esctp■dt, TWitr■ 
Anti-Rouillt . 

lu spect ■clu dt eu troupes seront 
pro11remm6t ult6rit11rtmtnl. 

« L■ c■n■ille » animera 11 restaurent n• 5. 



ECOLE 

L'ECOLE PRIMAIRE 
DIVISE 
C. Baudelot et R. Establet mettent sur la sellette l'école de classe ( 1) 

« C'est l'école primaire qui assure, sous les dehors de l'unité et de la 
démocratie, l'essentiel de la dislocation d'une génération scolaire.» Cette af­
firmation ouvre l'enquête sur l'école primaire que viennent de publier 
C. Baudelot et R. Establet. Elle y est ensuite remarquablement démontrée par 
l'étude statistique de la scolarisation en 1965 des enfants d'âge scolaire et du 
cheminement scolaire de la génération de 1959. 

■ Parmi les rouages de l'école 
primaire, trois mécanismes sont 
essentiels : la première classe, ren­
contre brutale des enfants avec la 
salle de classe, ses murs et ses in­
terdits ; les redoublements, sanc­
tions des échecs 'Scolaires ; et plus 
généralement l' âge qui, au regard de 
la norme (6 ans au C.P., etc.) fiche 
sans appel les « en avance », les « en 
retard »,... dans la course aux ob­
stacles scolai res. 

La prem1ere classe, le cours 
préparatoire, est la plus meurtrière : le 
taux moyen de redoublement y est de 
24,5 %. L'école ne gradue pas les dif­
f icultés, elle oppose violemment à la 
majorité des enfants, ceux d'ouvriers 
et d 'employés, ses valeurs et prati­
ques scolaires, calquées sur les règles 
d 'un monde qui leur est étranger, celui 
de la bourgeoisie. Le caractère de 
classe de l'inadaptation scolaire est 
net. Ce sont essentiellement les en­
fants d'ouvriers qui partent en classes 
de perfectionnement, et ceci dès les 
toutes premières classes, le C.P. four­
nissant à lui seul le tiers de leurs ef­
fectifs... « Le premier obstacle est 
celui qui en fait tomber le plus : 
l'école primaire ne vise pas à former 
mais à sélectionner ». 

Le redoublement n'est pas une 
mesure pédagogique ~xceptionnelle 
devant faciliter la scolarité ultérieure. 
Il n'est exceptionnel que pour la mino­
rité des enfants de cadres moyens et 
supérieurs. Il frappe avant tout les en­
fants d'OS et de manœuvres pour qui 
redoubler à l'âge normal est courant: 
c'est le cas d'un sur trois d'entre eux 
au cours préparatoire et d'un sur cinq 
au CM2. Il ne se rattrape pas : « Qui a 
redoublé, redoublera ». Les enfants en 

( 1) Un dossier: l'école primaire divise. 
Editions Maspéro - 9,60 F à la librairie 
Roùge 

retard dans leur scolarité redoublent 
tout autant que les autres. Surtout, la 
perte d 'un an est irréversible : sauter 
une classe est pour les enfants en 
retard rarrissime. Enfin le retard ac­
cumulé ouvre grand les portes des 
classes de perfectionnement qui ne 
visent pas à adapter les enfants à 
l'école, mais à préciser leur sélection : 
la moitié de ceux qui y entrent, les 
quittent pour le marché du travail, « Le 
phénomène central dans le fane -

tionnement de /' école est bel et bien 
le redoublement: c'est à' la suite des 
redoublements précoces que se décide 
/' orientation · en perfectionnement; 
les sauts de classe ne compensent 
pas les redoublements. L'essentiel du 
mécanisme de f'école primaire est 
donc de produire des retards ». 

Enfin la sélection, violente et 
traumatisante pour les enfants, se 
cache derrière la jauge prétendument 
objective de l'âge. Les retards, qui ne 
se rattrapent pas sont aidés dans leur 
tâche de division de la population 
scolaire par « l'avance initiale». La 
sélection sociale est, là-aussi, 
évidente : ce sont les catégories 
sociales les plus favorisées qui font 
prendre le plus d'avance à leurs en­
fants, alors que ces derniers sont 
justement les moins exposés à redou­
bler à l'âge normal. Mieux : alors que 
les enfants de cadres partis en avan­
ces redoublent peu, les enfants d'OS 
partis en avance connaissent des taux 
de redoublement élevés. Filières, 
mécanismes de division, sélection, ... 
que rie peuvent que renforcer les 
mesures prévues par la réforme Haby : 
supprimer les redoublements... pour 
les remplacer par l'encouragement aux 
sauts de classe et instituer ainsi une 
scolarisation à deux vitesses. Les 
retards seraient hypocritement 
« déculpabilisés », mai.s arrivé à 14 ans 

en 6ème l 'enfant d ' OS n'a qu 'une 
issue, la vie active. 

La démonstration de Baudelot et 
Establet met en miettes le mythe, 
porté à bout de bras par la gauche 
traditionnelle, de la « neutralité » de 
l 'école. L' institution scolaire, làïque, 
publique, obligatoire, n'est pas un édi­
fice fondamentalement positif que se 
contenterait de détourner à son profit 
la classe dominante. Ces chiffres 
prouvent que l'école ne se contente 
pas d ' enregistrer ou de refléter les 
inégalités sociales qui lui seraient pre­
existantes, mais qu'elle les exploite, 
qu'elle les reproduit par le pouvoir de 
ses normes et de ses pratiques scolai­
res de classe. L'apprentissage de la 
lect ure _. << violence symbolique » frap­
pant de plein fouet l'enfant d'ouvrier 
ou d 'employé, en est le tout premier 
exemple : une orthographe complexe 
et inadaptée à un enseignement popu­
laire de masse, des contenus étrangers 
aux condit ions de vie des travailleurs, 
des énoncés coupés de la réal ité et 
favorisant les milieux où les enfants 
sont habitués au discours ou à I 'ab­
straction. 

L'école primaire n'a pas pour but 
de donner la même éducation à tous 
les enfants, mais d 'emblée de les 
sélectionner en fonction de leur origi­
ne sociale. La dénonciation de la 
sélection sociale ne peut s 'arrêter à 
la critique du maintien des inégalités 
au sein de l'institution. Pour être ef­
ficace, elle doit s'attaquer à la fonc­
tion de classe d'une Ecole qui contri­
bue à la reproduction des classes 
sociales, répartissant les enfants dans 

des filières adaptées au marché 
capitaliste du travail , leur donnant les 
caractéristiques culturelles requises 
par l'idéologie dominante. Une telle 
offensive s· oppose à la division du 
travail, reproduisant les manuels à 
partir des manuels et les intellectuels à 
partir des i·ntellectuels. Une toute 
autre voie que celle du programme 
commun qui propose de remplacer les 
classes de transition, « classes dépo­
toires », en « classe de rattrapages 
authentique» : professeurs et crédits 
supplémentaires ne changeront rien à 
l ' affaire si les normes scolaires 
- bourgeoises - ne sont pas remises 
en cause. 

Dans cette lutte permanente contre 
1 · école de c lasse, 1 ' ouvrage de 
Baudelet et Eistablet est un instrument 
très utile. Sa conclusion, appelant à 
« dégager les principes directeurs 
d 'une action positive dans /' école 
capitaliste elle-mêm e » montre une 
évolution par rapport à leur premier 
ouvrage, «/'Ecole Capitaliste en 
France» (Maspero , 19 71) qui 
sousestimait l'importance de la lutt e, 
au sein de l 'instit ution et aux côtés de 
la classe ouvri ère, pour gripper la 
machine, et élargir la brèche béante 
qu'est la crise de l 'école. Leur défini­
tion de la « lutte pour une instruction 
populaire de masse », menée avec 
« J ' appui des organisations ouvrières », 
rejoint la perspective avancée par la 
LCR qui vise, contre l'école de classe 
et contre tes formations patronales au 
sein des entreprises, à imposer une 
scolarisation publique qui soit la plus 
inapte à l 'intégration au sein de la 
société capitaliste. 

...------ LA SELECTION SOCIALE EN CHIFFRES ------.. 

• Les normes scolaires - du C.P. à six ans au C.M .2 à dix ans - ne 
valent que pour une minorité d'enfants. 

La scolarité « normale », c'est celle :·-de 50 % des enfants de cadres, 
-de 53 % des enfants de patrons, 

qui en tout ne repré<se11tent que 23,2 % de la population scolaire. 
de 34 % des enfants d'OS et de manœuvres, 
de 40 % des enfants d'O.Q., 
qui dans leur ensemble représentent 43,3 % de 
la population scolaire. 

• Au sortir de l"école primaire, le « parcours scolaire » de l'enfant est déjà 
tracé en fonction de son origine sociale. 

La« sixième 1 », qui, malgré sa suppression sur le papier par Haby, s'est 
maintenue de fait, est la filière « noble », offrant toutes les possibilités d'aller 
jusqu'au bac ou d'accéder au supérieur. Les chances d'y entrer se répar­
tissement ainsi : 

trer 

les enfants d'agriculteurs ont 23,5 chances sur 100 d'y entrer 
les enfants d'OS et de manœuvres ont 27 ,7 chances sur 100 d'y entrer 
les enfants d'O.Q. et de contremaîtres ont 31,7 cha,nces sur 100 d'y en-

les enfants d'employés ont 42,1 chances sur 100 d'y entrer 
les enfant de patrons ont 45,3 chances sur 100 d'y entrer 
les enfants de cadres ont 65,8 chances d'y entrer 
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